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s les élections: religieux et moral. Le bien commun, grand prin- 
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eur et bienfait de la religion, source de la prospérité et de la paix 
peuples. Conclusions pratiques. — M: RumEAu, év. Angers : 

rendication et défense des libertés religieuses, abrogation des lois 
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Mer Casrez, 6v. Tulle : « C’est le devoir des électeurs de bien voter. » 
rôle de la F. N. G. — M: Louvanp, év. Coutances : Bien remplir 
devoir sacré: — Mer Duran, év. Oran : De récents mallieurs ont 
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nr CHROME me — 


Ë LA VOIX DE NOS ÉVÊQUES 


La situation en France et les élections législatives 


La D. C., t. 19, col. 67-73, a reproduit l'allo- 
cution prononcée par S. S. Pie XI à l’occasion des 
fêtes de Noël et du renouvellement de l'année en 
réponse aux vœux du Sacré-Collège. 

Les Semaines religieuses ont reproduit soit le 
texte complet, soit le résumé des allocutions de 
5 NN. SS. les évéques en réponse aux vœux de leur 
Fe clergé (4). À cette même occasion ont été publiées 

quelques lettres spéciales (2) des évéques à leurs 
diocésains. 
Trois sujets surtout ont fait le thème ordinaire 
de ces allocutions : le voyage à Rome accompli 
durant l’année 1927 pour la visite ad limina (3), 
la question de | « Action Française » (4) et enfin. 
les élections législatives de 1928 
De ces allocutions tout ce qui concerne l’ « Action 
È Française » sera inséré dans un prochain dossier. 
rt On trouvera ci-après les directives données à leurs 
diocésains par les évêques au sujet des élections (5). 


S. Ém. le cardinal ANDRIEU, archevèque de Bordeaux (6), 


Christ-Roi (7). 
La grande révolte, 


[.….] Si du monde catholique ie porte mon regard 
. sur la France, qu'est-ce que j'y découvre > La 
ta révolte contre le Christ-Roi et la grande tri- 


Contre le 


(1x) Font ‘exception : Besançon, . Sens, Tours, 
Saint-Dié, Perpignan, Bayeux, Strasbourg, Lille, Nantes, 

- Luçon, Tarentaise, Metz, Annecy, Marseille, La Rochelle, 
Saint-Jean-de-Maurienne, Troyes. 

(2) Ce sont : Paris, Toulouse, Auch, Cambrai, 
Châlons, Verdun, Arras, 
Rodez, Gap, Orléans. 

ë (3) Citons : Lyon, Rennes, 
$ - Angers, Carcassonne, 

Verdun, Grenoble, 
. Mende, Evreux, 

» Tarbes, Orléans. 
(4) En voici la liste: Bordeaux, Paris, Rennes, Tou- 

‘Jlouse, Cambrai, Bourges, Alger, Albi, Aix, Angers, Carcas- 

sonne, Agen, Bayonne, Vannes, Angoulême, Quimper, 

Belley, Nevers, Poitiers, Châlons, Beauvais, Périgueux, 

; Fréjus, Pamiers, Arras, Grenoble, Autun, Le Mans, 
Cahors, Tulle, Clermont, Oran, Mende, Evreux, Limoges, 

ci Meaux, Montpellier, Saint-Brieuc, Nice, Digne, Viviers, 

Constantine, Nîmes, Gap, Saint-Claude, Moulins, Orléans. 
(6) Voir dans D. C., t: xr, col. 390-404, des extraits 
des allocutions de nouvel an relatifs aux ‘élections pour 

1024. 

(6) Aquilaine (partie officielle), 6. 1. 28. 

(7) Tous les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 


Tulle, Valence, Evreux, Viviers, 


Besançon, Bourges, Albi, 
Belley, Nevers, Poitiers, Châlons, 
Autun, Clermont, Coutances, Nancy, 
Amiens, Meaux, Montpellier, Nîmes, 


Au seuil de l’année 1928. 


Rouen, 


Nevers, : 


Be GE 27 1 PEUT Te 


bulation, châtiment de cette révolte. Oui, en Franc . 


c'est toujours la grande révolte, <t elle se trad 


par des lois contraires à celles que le Christ a faites 
Le Christ avait organisé la famille pour oriente 
l'homme vers le but de sa vie qui est le souveraï 
bien. Les maîtres du pouvoir, aux ordres des Loges 
l’ont désorganisée par la loi sur l'école neutre € 
par la loi sur le divorce. Le Christ avait organis 
la société civile afin qu ’elle aidât les citoyens don 
elle se compose à conquérir leurs destinées éternelles 
Les nfaîtres du pouvoir, aux ordres des Loges, l’on 
désorganisée de manière à lui rendre impossibl 
l'accomplissement de sa mission providentiell 
puisque l'Etat, aux termes de la loi de séparation 
ne reconnaît plus aucun culte, Le Christ-avait orga 
nisé les Congrégations religieuses pour faire fleuri 
sur la terre l'idéal de la perfection évangélique. Le 
maîtres du pouvoir, aux ordres des Loges, les on 
non seulement désorganisées, mais abolies sou 
prétexte que leurs enseignements et leurs éxemple 
ne répondaient pas aux exigences de la civilisatio 
moderne, de plus en plus imprégnée de-paganism 
Le Christ avait organisé l'Eglise, l'épouse de so 
Cœur, avec une hiérarchie puissante et harmc 
nieuse, afin qu'elle recrutât sur cette terre d’ex 
des élus pour le ciel ; et les maîtres du pouvoir, au 
ordres des Loges, l’ont désorganisée en lui imposar 
une constitution schismatique qui substitue la pui 
sance des laïques à l'autorité du Pape et des évêqu 
pour l'administration des biens du culte. 


La grande tribulation, 


Aussi, que voyons-nous ? A côlé de la granc 
révolte, la grande tribulation. La France souffre d’u 


- mal auquel les peuples ne résistent pas, elle souffr 


entourée de médecins qui prétendent l’aimer ass 
pour la guérir, mais dont beaucoup n'ont pas 

courage de lui appliquer le vrai remède. Ils ont pet 
de déplaire à la clientèle électorale, à celle dont 
suffrages procurent les honneurs et les honoraire 
On dira: C'est de l’égoïsme. Ce n’est pas en eff 
autre chose. Les feuilles anticléricales, comme 1 
feuilles catholiques, en gémissent. Il n’y a ph 


-d’esprit de sacrifice. Qui l’a tué dans l’âme de ta 
- d'élus et de tant d'’électeurs français ? Le laïcism 


Quand l’homme ne croit plus en Dieu, il devient 
lui-même son Dieu ; et, loin de songer à un sacrifi 
quelconque pour/ le bien général, il confisque to 
‘à son profit. ! $ \ à 
.… Mais la France catholique n'est pas inactive. 


La France laïque est impuissante à résoudre 4 
graves problèmes qui se posent el qui intéressent : 
Plus haut point motre avenir national. Mais la Fram 
catholique, la France de Tolbiac, de Poitiers, de Be 
vines et d'Orléans, n'est pas demeurée inactive. Apr 


l’ordre de mobilisation lancé par les vaillants évêqu 


de Strasbourg et de Metz (1), elle a mobilisé elle-mês 
ses troupes. Debout les Français! Debout les Fra 
çaises ! Debout comme au temps de Jeanne d'’Are, 
libératrice de la patrie française | Debout comme 

temps d’O’Connell, le libérateur de la patrie irle 


col. 


(1) GED, C3 EU n° 
sont de la, D: CN 
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! Et elle poursuit sa campagne libératrice, sa 
pagne antilaïciste, avec d’autant plus de vigueur 
elle y a été encouragée par une Déclaration solen- 
lle des cardinaux et archevêques (1), et par ume 
agistrale Encyclique du Pape Pie XI instituant la 


te du CGhrist-Roi (2). On voit, après cela, ce qu'il - 


ut penser de la rumeur infâme mise en circulation 
y à peu de jours, sous prétexte que le Pape, en con- 
umnant l’ « Action Française », aurait donné des 

au libéralisme et au laïeisme, Non, mille fois 
»n. La Judéo-Maçonnerie, propagatrice de ce double 
au, n’est pas à la veille de prendre pied au-Vatican 
ur substituer, dans l’enseignement traditionnel de 
Eglise, aux vérités de provenance divine qui délivrent 


-qui sauvent, les erreurs de provenance diabolique 


ui asservissent et qui tuent. 


La revendication des libertés nécessaires. 


Dans le diocèse de Bordeaux comme dans Îes 
itres, la Franc-Maçonnerie, que l’on a justement 
pelée la contre-Eglise et la contre-France, con- 
nue ses manœuvres antireligieuses :4 antinationales. 
l’aide de sa formule bien connue: « Ni réaction, 
révolution », elle cherche à endormir les catho- 
ques qui n’ont pas encore, comme {ant d’autres, 
rûlé l’encens devant l’idole du laïcisme, pour les 
npêcher de revendiquer les libertés nécessaires au 
urs de la prochaine bataille électorale. Mais notre 
gue d'action et de défense catholiques ne songe 
is à faire partie de la congrégation des bras croisés, 
; sous la conduite d’un jeune député dont les 
buts magnifiques autorisent les plus doux espoirs 
ur les luttes de demain, elle poursuit avec ardeur 
croisade d'étude, d'action et de prières qu’elle a 
itreprise pour faire comprendre aux catholiques 
urs devoirs, tous leurs devoirs, Sans excepter le 
voir civique, et pour les déterminer enfin à clore 
re de leurs défaites en inscrivant dans leur pro- 
‘amme, en lettres bien lisibles, la belle et toujours 
portune consigne de Montalembert : « Catholiques 
ant tout. » Puissions-nous en finir vite, car le com- 
unisme est à nos portes, où plutôt il est déjà dans 
- place, avec ces lois de laïcité qui conduisent au 
imbeau lentement, mais sûrement, le catholicisme 
ançais et la France elle-même, car on l’a dit et on 
> saurait lrop le répéler: « La France sera catho- 
que ou elle ne sera pas. » [...] 


S. Ém. le cardinal DUBOIS, archevèque de Paris (3). 


is d’inutiles intransigeances, pas d'impossiblesrevendications. 


[...] Cette année de 1928, c’est l’année des élec- 
ons : 
abord appel au Ciel par la prière ; puis vous rap- 
éllerez opportunément aux catholiques les principes 
ui doivent les guider dans l’accomplissement de 
Ur devoir civique ; vous leur transmettrez les 
rections. que Nous avons déjà données ; Nous y 
ons ajouté ce conseil : pas d’inutiles intransi- 
zances, pas d’impossibles revendications ; tenons- 
>us-en pour le moment à l'essentiel, le reste viendra 
suite en temps opportun. Ne compromettons pas 
S gains acquis el ne visons que ceux qui sont réa- 
sables, Ayons confiance, soyons optimistes (comme 
it si bien M. le curé de. Easy Vous prêcherez 


ET de Ft: 19, 4c0l, 709-712. ÿ 
:G., t. 15, col./259-275. À 
Fe + Paris Gas Pédiéies TUTI2B ES) 


l’avenir de la France est en jeu. Nous ferons , 


“cielle), 


LION EE DR io 
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surtout l'union, plus que jàmais nécessaire pour 
amener Je redressement moral de notre chère 


patrie [...] 
S. Ém. le cardinal MAURIN, archevèque de Lyon (1), 
Appel à l'union. 


[| C’est par un appel à l'union de tous les 
catholiques que termine M. l’archiprêtre, et c’est 
aussi le thème principal des recommandations et 
des souhaïts de Son Eminence' Que chacun fasse 
les sacrifices nécessaires pour maintenir l’union. 
Là est la force pour d'avenir, car l'Eglise reste la 
seule autorité devant l’anarchie [...] 


M GERMAIN, archevèque de Toulouse (2). 


Il faut assurer pratiquement le respect des droits de Dieu, 


[...] L'ordre surnaturel est le principe du bonheur 
non seulement pour la vie individuelle mais encore : 


pour la vie sociale ; il est pour les peuples le principe 


de l’ordre et du progrès qui assurent et développent 
le bien commun. Mais dans ce domaine surlout, vous 
le savez, nos contemporains prétendent se passer de 
Dieu, de son enseignement, de sa loi; sous des 
noms divers, ils prétendent appliquer au gouver- 
nement des hommes des doctrines ennemies de notre 
foi ; ils ne craignent pas, dans leur aveuglement, de 
considérer Celui qui est le Créateur et la Providence 
de ce monde, et Celui qui en est le Rédempteur, 
comme inutiles ou même dangereux pour l'orga- 
nisation scientifique et ‘efficace de la cité humaine, 
et nous voyons parfois se rencontrer dans cette igno- 
rance où ce mépris de Dieu et travailler pratiquement 


| à la même besogne impie de laïcisme naturaliste, 


des esprits venus des horizons en appparence les 
plus divers de la pensée moderne. Elle demeure éter- 
nellement vraie la parole de l’Ecriture: Les maitres 
de la terre se soulèvent .et les chefs de peuple se 
rassemblent contre Dieu et contre son Christ (« Adsti- 
terunt reges lerræ et principes convenerunt in unum 
adversus Dominum et adversus Christum eius »). 
(PSS, 30) 

Vous ne serez pas victimes, Nous en avons la 
douce assurance, Nos très chers Frères, de ces erreurs 
funestes au bien des peuples. Dieu est’le fondement. 
des sociétés, et en vain les hommes chercheraient à 
établir sans lui une civilisation réelle et durable. 
Jésus-Christ est la pierre angulaire de l'édifice, et : 
en dehors de lui il n’y a point de salut (Act. 1v. 11). 
Vous connaissez ces grandes vérités de notre foi, 
laissez-Nous, du moins, attirer votre attention sur 
les événements importants qui se préparent ei vous 
permettront, au cours de cette année, d'assurer 
pratiquement le respect des droits de Dieu_dans la 
cité, en contribuant au succès de candidats respec- 
tueux de l’ordre social et de votre foi catholique. 
Depuis trois ans Nous avons travaillé à organiser 
les forces catholiques de ce diocèse, et Nous avons eu 
le bonheur de constater que les troupes de l’armée 
catholique sont les plus nombreuses et les plus vail- 
lantes. Qu ’elles se montrent toujours dociles et 
empressées à accepter la direction de leurs chefs 
autorisés, qu’elles se soumettent généreusement, 
même au prix de quelques sacrifices, à une disci- 


rel. de Lyon (chronique diocésaine), 6. 1. 28. 
l'occasion de la nouvelle 
de Toulouse (partie > off 


(x) Sem. 

(2) « Lettre ciroulaire à 
année », 27. 12. 27: Sem. rel. 
Lo te28 


+ 


es 


pline qui trop souvent nous a fait défaut dans le 
passé et qui paraît plus nécessaire que jamais pour 
assurer la victoire de notre cause dans les luttes de 
demain. 

Soyez-en bien convaincus, Nos très chers Frères, 
l'Eglise, en procurant le bien et le salut des âmes, 
travaille aussi, par sa doctrine el par sa morale, au 
bien ct au salut des peuples, et ils seraient bien 
ignorants ou bien ingrats ceux qui oseraient dénoncer 
en elle l’ennemie de la civilisation véritable. Comme 
le rappelait le lumineux enseignement de Léon XII, 
elle est la promotrice efficace de la vraie civilisation 
et du vrai progrès ; le progrès dés nations ne se fera 
jamais coutre l'Eglise, il ne se fera jamais sans elle ; 
la sécurité et la tranquillité publiques dépendront 
toujours de l’obéissance à la doctrine de Jésus-Christ, 
de la fidélité à sa loi, du respect de son Eglise. [...] 


ME" RICARD, archevèque d'Auch {!), 


Prions et espérons. 


[...] Les points sombres ne manquent pas à l'ho- 
rizon. Que sera cette année 1928? Dieu seul le sait. 
Qu'apportera à la France et à l'Eglise de France la 
consultation nationale qui se prépare pour le mois de 
mai? Dieu seul le sait. Prions donc avec plus de 
ferveur que jamais et espérons que Dieu conduira les 
hommes, arrêlera la malice des méchants et bénira 
les efforts des hommes de bien. Donc, de plus en 
plus, union de prières. [.] 


M: CHOLLET, archevèque de Cambrai (2). 


Double aspect dans les élections : religieux et moral. 


[...] Pouvons-Nous au début de l'année 1928, qui 
verra se renouveler intégralement la Chambre des 
députés en des élections auxquelles participeront les 
hommes et peut-être les femmes du diocèse, pou- 
vons-Nous en cet entretien intime et familial Nous 
désintéresser d’un tel événement? Trop d'éléments 
de notre vie religieuse et morale y sont engagés pour 
que Nous ayons le droit de le passer sous silence. 

N'attendez pas de Nous des personnalités, ni des 
jugements sur tel ou tel candidat. Nous sommes le 
ministre du Christ qui est rnort pour tous et qui 
avait au cœur pour chacun un amour dont la flamme 
a passé dans notre cœur. Tous, à quelque parti qu'ils 
appartiennent, quel que soit leur drapeau ou leur 
programme, tous sont nos fils, et si leur drapeau est 
irréligieux, si leur programme est sectaire, nous 
déplorons l'un et l’autre, mais leurs personnes nous 
.sont chères, d'autant plus chères qu'ils appartiennent 
à cette catégorie de brebis pour lesquelles Notre- 
Seigneur a dit que le bon Pasteur doit tout aban- 
donner pour aller à leur recherche. Nous avons donc 

. une vive affection pour toutes les personnes, 

N'attendez pas non plus que Nous Nous aventu- 


* rions sur le terrain politique. Certes, les évêques ct 


les prêtres sont des citoyens. Ils tiennént de cette 
qualité des droits que personne ne peut leur contester. 
Certains d’entre eux peuvent tenir de la mature, de 
leur milieu familial, de leur éducation, des aptitudes 
qui, le cas échéant, en feraient d'excellents législa- 
- teurs et des administrateurs avisés. L'histoire de 
motre pays et celle de l'Europe même contempo- 


® (1) Sem. rel, Auch (partie étficielle), 7e ir. 28: 
(2) « Lettre pastorale à l'occasion du renouvellement 
de l'année » : Sem rel. de Cambrai (partie Pare 
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« Documen tation & atholique A 


II voulait consulter l’histoire et l'expérience de tar, 
| les peuples et leur demander à quoi tenait leur pre 


raine en apporterait aisément des preuves. Maïs Notre 
ministère est religieux, il est lourd et demande toutet 
nos forces et tout notre temps ; il sera d'autant ph 
efficace qu'il sera plus pur de toute’ compromis 
d’affaires temporelles et plus dégagé de préoccupa 
tions étrangères; Nous voulons donc, en ta 
choses, en celles-ci spécialement, n’envisager jam 
que le côté religieux et moral, qui nous Tegerde 
dont Nous avons la charge. À 

C'est sous cé seul aspect, car elles ont un as pet 
religieux et un aspect moral, que Nous entendons 
en ce moment traiter des élections, et appeler votrt 
attention sur deux ou trois très simples remarq 


Le bien commun, grand principe des actes de l’électeu 1 
du législateur et de l’administrateur. 


La première de ces remarques est d'ordre moral 
Il y a un devoir électoral comme il y à un devoir 
familial ou professionnel. De: même que dans 
famille on ne peut pas se conduire à sa guise 
que l’époux a des devoirs envers son épouse, el 
réciproquement ; que les parents et les maîtres onts 
des devoirs envers leurs enfants et leurs serviteurs 
et réciproquement ; de même que dans l’industrie, 
le commerce et l'agriculture, on ne peut pas se 
livrer au caprice, ni à la rapacité, à la tyrannie © 
à la haine, et qu’il y a des règles morales qui pré» 
sident au commandement, aux contrats ou au tra* 
vail : ainsi Sur le terrain national on né peut indiffés 
remment choisir n'importe quel candidat comme 
on ne peut indifféremment voter n'importe quel 
article de loi ou nommer n'importe quel fonction: 
naire. 

Des règles morales s'imposent Jà comme dané 
toute détermination de la liberté humaine. Le bien 
commun est le grand principe qui doit inspirell 
tous les actes de l'électeur, du législateur et de l’ads 
ministrateur, La conscience veut que l’on choisis 
toujours celui qui est le plus apte par ses connais. 
sances et sa droiture à procurer le bien général | 
compétence et honnêteté sont les qualités qu'il fau: 
toujours réclamer, sous peine de violer les loi! 
de la morale, chez celui que l’on investit d’une chargi 
publique quelle qu'elle soit ; et il ne suffit pas, pou 
légitimer un vote, d’invoquer un certain nombrs 
de poignées de mains, de coups de chapeau, ds 
promesses impossibles où de services personnels 
Nous ne devons pas faire solder par la France notr 
dette personnelle de reconnaissance, ni confier E 
conduite de la patrie à ceux à qui nous ne voudrion f 
pas remettre la gérance de notre usine ou de notr 
maison de commerce. Le sens du devoir doit novrM 
faire choisir toujours le plus digne, c’est-à-dir 
encore le plus compétent et le plus honnête, 


Valeur et bienfaits de la religions 
source de la prospérité et de la paix des peuples. 


Une seconde remarque, celle-là d'ordre religieur 
portera sur la valeur nationale de la religion en gén» | 
ral, et donc de la religion catholique, la seule vrai h 
La religion est la grande bienfaitrice des peupl 
quel que soit l'intérêt public que l’on envisag: Ml 
Nous vous avons, sans doute, Nos bien chers Frère | 
parlé déjà du grand économiste français Le Pls} 
universellement connu et estimé. Un jour, cet ingb 
nieur partit pour une enquête à travers le monci}4 


périté ou leur décadence, ce qui les rendait ricls 
ct forts, où inversement ce qui les appauvrissait 
affaiblissait, Or, cet homme était. incro 


& 


nça Abe par ses de côté le facteur reli- 
. Son enquête dura de longues années, fut 
née avec impartialité et loyauté, Quand il la 
“mina, il était devenu croyant. L'expérience des 


celle réponse était que le principe de la vie, du 
kveloppement et de la prospérité des nations est dans 
_Décalogue et la fidélité à ses commandements ; 

ne ces peuples deviennent riches et puissants quand 
loi divine promulguée au Sinaï y est observée ; 
“au contraire la décadence et la mort menacent 
lux qui s’écartent de ces préceptes religieux. 

En effet, il serait facile de démontrer que la reli- 
‘on assure aux foyers leur stabilité, leur paix ef 
bur fécondité; l'expérience française viendrait 
porter l’appui de ses statistiques, où les provinces 
“oyantes apparaissent avec les foyers les plus peur 
és, et nous serions amenés à affirmer la haute 
nleur familiale de la religion. 

kGelle-ci n’a pas moins de valeur économique en 
Imposant la loyauté dans les transactions, l’esprit 
lordre dans la conduite des affaires et 1 ’administra- 
bon ; le courage des privations nécessaires, pour 
modérer les dépenses où créer la richesse. 

| La valeur professionnelle de la religion est tout 
Mssi incontestable. Par ses doctrines sur la dignité 
“ la personne humaine, sur la noblesse et le sens 
“ù travail, sur la nature du droit de propriété et 
ës légitimes exigences ; sur les titres de la famille à 
ntrer dans ies éléments qui dominent les, tracta- 
ons humaines et les conditions du travail, la reli- 
fon apporte à la profession, quelle qu ’elle soit, 

"harmonie de ses membres, la paix dans la sécurité, 
5 développement dans l'activité. 


Conclusions pratiques. 


À é 
. Du reste, en donnant à la vie sociale, c’est-à-dire 
lux relations des hommes entre eux, la double base 
le la justice et de la charité, la religion affirme sa 
rès haute valeur humaine. C'est une vérité que 
Vous voudrions voir toujours présente à la pensée 
le tous les citoyens, électeurs où candidats ; que 

ous voudrions entendre développer dans les confé- 
ences électorales ; que Nous voudrions lire dans les 
flogrammes €f Le: proclamations. Certaines timidités 

us étonnent et même Nous scandalisent. Quand on 
Lentendu un Pape, théologien, politique, sociologue, 
le la valeur de Léon XIII, dire que la religion cale 
ique, fondée pour assurer le salut éternel des hommes, 


x 


pendant concourt tellement à leur prospérité tem- 


jorelle qu’elle ne pourrait pas servir celle-ci davan- 
age si elle avait été établie exclusivement pour la 
xroduire, on a le droit d'être surpris de ne voir pas 
lus souvent mis en lumière par ceux qui pré- 
dent poursuivre le bien public un fait aussi for- 
ement établi par l'histoire de tous les siècles et par 
Ine expérience universelle. 
* Du moins Nous demandons à nos catholiques des 
mités paroïssiaux et des ligües féminines de 
ne à jeter partout la conviction que si l'on 
it réellement la paix et la prospérité du pays, on 
y arrivera que par la fidélité au Décalogue et par 
espect et le développement des institutions qui 
aillent à former le sens religieux dans le pepe 
çais et dans ses enfants. : 
L'année 1928, Nous l’espérons; sera fructueuse pour 
diocèse, En dehors ct au-dessus des agilations 
torales, elle verra se poursuivre le travail jamais 
evé de l’organisation dans chaque paroisse et du 
oppement dans nos quatre proue Corps d'action 


lique [4] 


« Les Questions Actuelles » 


uples et leur histoire lui ävaient donné leur réponse, . 


M RUMEAU, évêque d'Angers (1). 


Revendication et défense des libertés religieuses, 
abrogation de lois d'exception. 


L.. «| En jetant un regard sur l’année qui va s'’ou- 
vrir demain, je ne puis, non plus, me défendre d’une 
angoisse à la fois religieuse et patriotique. 

Le printemps prochain ramènera les élections 
législatives. Nul ne peut se dissimuler la gravité 
exceptionnelle de cet événement. 

L'avenir de la France en dépend, je ne dis pas seu- 
lement en ce qui touche à l'Eglise, mais au point de 
vue social. 

Evidemment, ce n’est pas notre rôle de nous jeter 
dans l’arène politique. Hommes de Dieu, nous devons 
être les hommes de tous, et nous tenir au-dessus des 
querelles des partis. 

Nous ne pouvons pas cependant demeurer indif: 
férents aux intérêts capitaux de la religion dont nous 
sommes les ministres, et de la patrie dont nous 
sommes les fils, 

Aussi, avec la prudence et la hauteur de vues que 
commande notre caractère sacré, devons-nous, à 
temps et à propos, éclairer les consciences sur le 
devoir électoral, si peu compris des masses popu- 
laires. Il est dans notre mission d’enseigner que, 
pour tout catholique, c’est un grave devoir : A 
voter ; des abstentions, même en petit nombre, 
peuvent avoir parfois de si grosses : conséquences ; 
2° de voter en bons catholiques et en bons Français, 
c'est-à-dire pour les candidats qui, au point de vue 


religieux et social, offrent les meilleures garanties et 


nous permettent de compter sur leur action pour la 

revendication et la défense de nos libertés religieuses, 

par conséquent pour l’abrogation des lois d’excep- . 
tion, que réprouvent non seulement la conscience 

catholique. non seulement le patriotisme bien com- 

pris, mais la droiture et le simple bon sens, [...] 


M SAGOT DU VAUROUX, évêque d'Agen (?). 
Confusions regrettables () 


Cners MEs$Œurs, 


J'ai écouté avec plaisir les paroles aimables que 
votre interprète vient de m'adresser. Les vœux 
exprimés sont conformes,-en effet, à mes désirs, à 
mes espérances. Ce sont aussi ceux que je vous 
offre, car nous travaillons vous et moi pour atteindre 
le même but, nos souffrances ct nos pensées sont 
communes, Unissons-nous sans cesse plus étroite- 
ment, afin que Dieu nous accorde la grâce de rem- 
plir mieux que jamais notre grande tâche pendant 
l’année qui commencera demain. ; 

Que seront ces jours nouveaux ? 


Un peu de théologie l‘). 


1928 nous réserve sans nul dote des agitations 
très vives, des luttes douloureuses ; les élections légis- 
latives d’avril ou de maï, pour ne parler que de cette 
cause de troubles, nous préoccupent fort justement, 


(x) Sem. rel. d'Angers (partie non officielle), 8. r- 28.7 
(>) Sem. rel.. d'Agen (partie officielle), 6. +. 28. 
(3) Ce titre figure dans la Semaine religieuse. 

(4) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C: 
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Faut-il attendre d'elles un mouvement vers la paix 
religieuse ? Nous le verrons bien, mais comme dans 
beaucoup d’esprits, en particulier chez les catho- 
liques, règne une confusion regrettable d'idées sur 
les devoirs à remplir durant la difficile période déjà 
ouverte, je vous propose, chers Messieurs, de faire 
avéc moi pendant quélques instants un peu de théo- 
logie. Nous nous rendrons mieux compte, après ces 
réflexions, de l'attitude à conseiller et à prendre. 


Écueils à éviter : 
a) Le libéralisme dogmatique, 


Parlons d’abord des écueils que nos fidèles doivent 


éviter. 
j Le libéralisme dogmatique est une erreur grave; 
…_ * tous les Papes de l’âge contemporain l'ont con- 


damné. Il consisté, somme toute, à faïre de la raison 

æ humaine le juge de la foi. Au fond, c'est l’applica- 

tion à la vie intellectuelle, sociale et nalionale, de 

l’hérésie naturaliste, Faux par conséquent, les prin- 

à cipes de la liberté absolue de penser, de la liberté 

| absolue des cultes, de la liberté absolue de la presse. 

Jamais, dans l’ordre des choses humaines, la liberté 

ne peut sans péril se soustraire au frein de l’auto- 

rité, à plus forte raison en est-il ainsi dans nos rap: 
ports avec Dieu et l'Eglise. 


b) Démocratisme politique et social, 


Le libéralisme tel que je viens de le décrire a des 

> affinités fort intimes avec un certain démocratisme 

: politique et social. Ce système pernicieux prétend 
supprimer toutes les inégalités qui résultent de la 
répartition des biens et des charges, de l’organisation 
des pouvoirs publics, des différences d'instruction. et 
d'éducation, L'un de ses principaux dogmes est celui 
Ë de la souveraineté du nombre, donc en réalité de la 
FRE, force. 


c) Laïcisme franc-maçon et ses conséquences : 
négation des droits de Dieu, 
he: despotisme, persécution contre l’Eglise, 


I1 aboutit à une troisième doctrine, encore pire 
que les deux premières, le laïcisme franc-maçon el 
sectaire, dont le but est de construire la famille, la 
profession et la cité sans. Dieu, ou plutôt contre 

- Dieu. 

Admirez les développements que notre siècle a su 
donner aux fameux principes de 1789. La formule 
liberté, égalité, fraternité s'étale encore sur mos 
murs, comme le résumé le plus complet du nou: 
veau symbole. La liberté, c'est la négation des droits 
de Dieu sur l'individu, l'Etat et la société ; l'égalité 
s’incarne dans une démocratie radicale hier, socia- 
liste aujourd’hui, communiste demain, mais tou- 
jours inlransigeante dans son despotisme ; la fra- 
ternité a pour interprète le laïcisme, qui impose 

l'école neutre, bientôt instituera l’école unique, 
chasse les religieux et les religieuses, spolie les biens 
d’Eglise et, tout en prononçant avec emphase de 
solennelles déclarations d'amour universel, arme les 
citoyens les uns contre les autres, à 

Nous expérimentons depuis des années déjà nom- 
breuses la rigueur injuste de ces trois régimes. Les 
faits sont Ià, Sans doute il nous est impossible de 

. perdre tout espoir, la France ne sombrera pas dans 
la tempête, mais en attendant la victoire que pré- 
parent les efforts des catholiques, nous sommes con- 
traints de vivre comme si les bases de la société con- 
temporaine étaient immuables. 


« Documentation 
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PME SU RS FT 
Gatholique 


Tentatives de réconciliation de notre temps avéc l'Ég : 
de Lamennais au « Sillon ». 


Aussi bien à partir de Lamennais et de ses diccipl 
jusqu'aux  ardents protagonistes de l’école 
« Sillon » s'est-il trouvé des esprits désiréux « 
réconcilier, si c'était possible, notre temps avé 
l'Eglise. Ils avaient remarqué non sans raison q 
tout n’était pas contraire à l'Evangile dans les asp 
rations modernes ; ne pouvait-on pas, disaient-il 
dégager les éléments purs d’un alliage malsain ? Q 
altirerait ainsi beaucoup d’âmes droites et bonnes & 
lieu de les rebuter, mieux que cela, les foules pe 
pétuellement excitées contre nous n'auraient plus 
se défier de nos paroles ; elles nous suivraient et p+ 
à peu un ordre nouveau s’élablirait où les enseign 
ments authentiques de la foi ne subiraient aucun 
allération, où même et surlout la religion du Chri 
serait mieux comprise et plus noblement. pratiqué 


Rappel des vrais principes : 
du « Syllabus » de Pie IX à l'encyclique de Pie XIsur le Christ-Rc 


Les intentions étaient louables, mais les tentative 
si généreuses aient-elles été, ont trop souve 
entraîné leurs auleurs à des concessions. incomp 
tibles avec le respect de Ja vraie doctrine, Dieu merc 
l'Eglise à fait entendre sa voix lorsque les illusion 
devenaient dangereuses, lorsque les principes do 
elle est la gardiénne étaient méconnus et violés. I 
Syllabus de Pie IX à l’Encyclique de Pie XI sur 
Christ-Roiï, toutes les erreurs modernes ont é 
signalées, exposées, réfutées, condamnées. Il no 
suffit de relire les pages lumineuses de cette sor 
de code pour savoir quelles doivent être les règles « 
notre pensée, de notre conscience et dès lors de not 
altitude. 


D'un certain libéralisme en politique : notion et tactiqu 


Mais abstenons-nous, chers Messieurs, de co 
fondre le libéralisme religieux avec le libéralisn 
politique, le démocratisme défini tout à l'heure, « 
plutôt la démagogie et ses dérivés le socialisme 
le communisme, avec les organisations politiques « 
sociales qu'ordinairement on qualifie de démocr 
tiques. Le laïcisme ‘est toujours condamnable par 
qu'essentiellement mauvais, mais ni le libéralisr 
consistant à reconnaître aux ciloyens de larg 
libertés individuelles ou civiques, ni un systèr 
démocratique ou démophilique améliorant la co 
dition des travailleurs et leur procurant le moyen . 
défendre eux-mêmes leurs intérêts professionn 
devant les pouvoirs publics, ne sont réprouvés p 
l'Eglise, De telles confusions — et malheureuseme 


|_elles sont fréquentes —— sèment la discorde entre ] 


catholiques, indisposent contrereux des hommes q 
les connaissent mal, créent des catégories de suspec 


| Nous ne demandons aux Français, pour les laisser 


leur indépendance et à leur responsabilité, que de 
soumettre aux décisions doctrinales et pratiques € 


| Fapes. Il faut, mais il suffit qu’ils pensent et qu’ 


agissent selon leur foi s'ils prétendent mériter 


| nom de catholiques. 


Nous ne les blâmons pas davantage si, tout 


combattant par leurs écrits, leurs discours et leu 


: actes, la législation antireligieuse de notre pays, 


ne révendiquent pas d’un seul coup tous nos droi 
Les armées alliées pendant la Grande Guerre © 
combattu d’abord pour arrêter l'avance de l’ennen 
et, lorsque l'offensive leur est devenue possible, el 
n’ont pas reconquis en une seule bataille l'enseml 
des territoires perdus. Imitons-les ; la bonne tactiq 


/ 


| de ne pas tout réclamer à la fois. Comme les sol 
:s de 1914 et de 1918, les francs-maçons ont usé 
la méthode caractérisée par ces deux mots : len- 
nent et sûrement. Elle leur a réussi ; pourquoi ne 
us serait-elle pas favorable ? 


Le prêtre doit rester 
«en dehors et au-dessus de tous les partis politiques. 


Les considérations que je viens de faire visent 
kectement nos troupes. Quant à nous, Messieurs, 
“tons en dehors et au-dessus de tous les partis poli- 
hues, Hommes d’Eglise, uniquement hommes 
‘Eglise, nous servons notre patrie en lui préparant 

bons citoyens et en rappelant à nos fidèles les 
incipes dont ils ne doivent jamais s'écarter. A 
| programme, si beau d’ailleurs et tout à fait néces- 
re, eb à Ja revendication de nos nécessaires libertés 
limite notre action, Nous enseignerons, ai-je dit, 
vrais principes, nous répéterons souvent, à pro- 
et hors de propos, pour parler le langage de 
Apôtre saint Paul, qu’en dehors de la doctrine 
“tholique il n'y a pour les sociétés et les nations 
w'erreur, par conséquent que trouble, divisions 
-nestes, irrémédiable décadence, mais nous évite- 
“ms de descendre dans l'arène et de prendre fait et 
ruse pour telle’ conceplion politique ou sociale 


CA 


“mi celles qui ne sont pas repoussées par l'Eglise. : 


ne faut point qu'on puisse dire d’un prêtre, en 
léguant son langage habituel et ses manières de 
ire, si j'ose parler de la sorte : Il est royaliste ou 
publicain, c’est un démocrate ou un réactionnaire. 
mprisonnons nos sympathies personnelles dans notre 
r intérieur ; en tant que ministres de Jésus-Christ, 
ins l’exercice de nos fonctions et dans nos efforts 
our acquérir et étendre notre influence, n’appa- 
issons jamais que comme les dépositaires des ensei- 
nements et des grâces divines, les représentants 
voués de l'Eglise catholique, 
J'ai cru utile, chers Messieurs, de vous dire ces 
10ses aujourd'hui ; il me semble qu’en vous sou- 
aitant de les mettre en pratique je formule pour 
Jus un vœu qui, ajouté à beaucoup d’autres, sera 
cond pour vos âmes et pour votre ministère, si 
ieu daigne paternellement le bénir, 


M" GIBIER, évêque de Versailles (1). 


Ne pas demander l'impossible, 


[...] Monseigneur recommande à ses prêtres une 
roite et ardente coopération avec les laïques, nos 
ls spirituels devant Dieu, nos soutiens, nos défen- 
urs tout-puissants dans la Cilé. « Ne leur demandez 
is l’impossible, mais tâchez de l'obtenir sans le 
emander, » [...] 


M" GRELLIER, évêque de Laval (2). 


Adaptation des programmes aux exigences de la foi. 


[.:.] L'année 1928 sera l’année des élections légis- 
bives, Combien nous avons besoin d'un régime 
Iministratif chrétien | Contribuons à l’obtenir par 
>s prières, Et puis sachons user de notre influence 
iprès des futurs candidats, et  demandons-leur 
harmoniser leurs programmes avec les exigences 
notre foi. Quelle sera l'issue de, ces luttes poli- 
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) Sem. rel, de Versailles (partie officielle), 8. r. 98. 
| em. rel. de Laval (chronique du diocèse), 7. 1. 28. 


tiques ? Dieu seul le sait |! Quoi qu’il en soit, sou 
venons-nous que la cause du bien n’a jamais ici-bas 


de succès total et de longue durée. Et puis, même 


lorsqu’à nos yeux le succès est restreint ou, qui plus 
est, inexistant, même alors les efforts dépensés pour 
la cause du bien contribuent au salui d’une foule 
d’âmes. Que celte pensée nous réconforte. [...] 


M5 DUPARC, évêque de Quimper (t). 


Pas de doubles candidatures catholiques, 


Nous éntrons dans une année d'élections. On ne 
peut pas dire qu’elle s'annonce bien. 

Je veux à ce sujet formuler un souhait et donner 
un conseil. Ce que je souhaite, c’est que rien dans 
le diocèse ne vienne troubler l’uniôn qui doit régner 
entre les électeurs catholiques pour assurer à leurs 
candidats les meilleures chances de succès, 

Et voici mon conseil: dans les circonstances 
actuelles, les doubles candidalures,catholiques seraient 
un malheur, 

Sans doute, nul ne songe à nier le droit strict de 
chaque groupe politique de susciter uñ candidat de 
sa muance qui soutienne éventuellement ses préfé- 
rences politiques et ses conceptions sociales. 

Mais l'heure présente ne permet guère de telles 
imprudences. C’est un fait d'expérience que, même 
avec la promesse de s'entendre au deuxième tour, 
les divisions d’un premier tour laissent dans Îles 
meilleüres âmes des blessures qui retardent le zèle et 
énervent Ja discipline du deuxième tour. 


Deux revendications essentielles : 
liberté d'association et liberté d'enseignement pour les religieux, 


Dans un pays où sévissent déjà tant de lois anti- 
religieuses, quand le socialisme, le communisme, et 
par eux la persécution, la banqueroute, sont à nos 
portes, pour ne pas dire dans la maison, ce n'est pas 
l’heure de poser d’autre problème que celui de la 
résistance aux ennemis de l'Eglise et de la société. 
Je comprends que le choix des défenseurs chargés de 
leur faire face garde son importance. Mais quand on 
a déjà, debout sur la brèche, des combattants expé- 
rimentés, qui sont des catholiques sincères, qui n’ont 
pas démérité, qui ont des chances sérieuses de réussir, 
on ne les change pas én pleine bataille, même si leur 
programme prête à de justes critiques. ? 

Sur les points pour nous essentiels, ce programme 
concorde avec le nôtre. Au point de vue catholique, 
en effet, sans négliger aucune des questions qui inté- 


ressent l'avenir national et l’ordre social, notre. 


objectif de premier plan est la conquête de nos 
libertés religieuses, et il est convenu que, d’accord 
avec la Fédération nationale catholique, nous récla- 
mons d’abord la liberté d'association et la liberté 
d'enseignement pour les religieux. Celte revendica- 
tion est inscrite dans leur programme. 


Autre revendication : R. P. S. 


Bien d'autres revendications sont urgentes. Nous 
n’y renonçons pas. La presse cathôlique ne cesse pas 
de les rappeler. Elie continuera à le faire. Et nous 
‘demanderons à nos mandataires de surveiller de près 
Spécialement la question des écoles et de donner, 
quand l’heure sera venue, leur concours complet à 
tout effort sérieux tenté en faveur de la Répartition 
proportionnelle scolaire, seul moyen d'assurer à nos 


(x) Sem. rel. de Quimper (partie non officielle), 6. r. 28. ë 
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Châlons (partie officielle), 6, r. 


écoles libres des conditions d’existence leur permet- 
tant de soutenir la concurrence avec les écoles 
publiques sur le terrain budgétaire, comme elles le 
font sur le terrain pédagogique. 

C'est surtout par nos écoles, gardiennes et ser- 
vantes de. l'esprit de famille, que nous maintiendrons 
vraiment vivante l'âme chrétienne de la Bretagne. 
EL voilà pourquoi je ne perds pas une occasion de 
rappeler la nécessité de constituer partout des'associa- 
tions de chefs de famille qui s'occupent à la fois des 
intérêts des écoles et des intérêts des familles, Un tel 
effort, fourni avec ensemble et bien dirigé, donne- 
rait de grands résultats [...] 


« Si les catholiques savaient s'entendre pleinement. » 


A certains jours. Messieurs, pour prendre courage, 
on se prend à rêver, tout en priant. On rêve alors une 
Bretagne de l'avenir, plus chrétienne encore que 
celle du passé, parce qu'elle sérait plus consciente de 
sa foi et de ses destinées, Je ne crois pas ce rêve 
impossible à réaliser. Il y faudrait plus de prêtres, 
et plus parfaits que nous ne sommes, et plus 
d'union encore entre les prêtres et les laïques. Mon 
âme optimiste garde cet espoir réconfortant, et je me 
dis même que, dès maintenant, si les catholiques du 
diocèse savaient s'entendre pleinement, ils pour- 
raient, en accomplissant leur devoir civique selon 
les principes de leur foi, rendre au pays une physio- 
nomie politique qui corresponde réellement àsa phy- 
sionomie religieuse. Ge serait déjà la Bretagne trans- 
formée et plus apte à travailler au relèvement de la 
France, [...] 


M" CHATELUS, évèque de Nevers (), 


Liberté religieuse, gage de bonheur et de prospérité. 


[...] L'année qui s'ouyre verra, chez nous, des 
élections législatives. Quel en sera le résultat? Ta 
France aura le devoir de se souvenir qu'elle est une 
nation de premier rang, qu’elle est riche de quatorze 
siècles de christianisme ‘qu’elle a un patrimoine de 
liberté religieuse à assurer, que l’ordre et la paix 


nécessaires à sa sécurité et, à sa prospérité nationales 


dépendent de Dieu et de l’Eglise non moins que des 


combinaisons politiques ; et donc ces graves consi- 
dérations devront s'imposer à la conscience des mil- 
lions de Français qui tiennent en leurs mains les 
destinées du pays. \[...] 


M£' TISSIER, évèque de Châlons (2). 


De nos jours « il faut devenir apôtre ». 


[...] Si vous vous en tenez aux demi- -jours phi- 
losophiques et aux velléités impuissantés qui, depuis 
si longtemps, caractérisent trop bien parmi nous les 
honnêtes gens ; si même, ramassant en vous-mêmes,. 


- comme un trésor égoïste, vos timides croyances, vous 


vous contentez de gémir sur le malheur des temps ; 
ou si encore, enfermés dans une tranquillité bour- 
gcoise, vous ne savez que répondre à ceux qui, au 
nom de la patrie et de la foi, vous pressent en ce 
moment de vous unir et d'agir, que ce n’est votre 
affaire, nous en concluons que vous n'avez pas le 
culte sacré et essentiel de la vérité, puisqu'elle n'est 


È (1) Sem. rel. de Nevers (partie officielle), 9. 1. 28. 

(2) Lettre à l’occasion du nouvel an sur « les idées qui 
s'imposent et les œuvres qu pressent :» : Sem. tel. de 
28. 


_« Documentation Catholique » | 


pas jaillissante et rayonnante en vous. L'apos 
“Nos très chers Frères, est la conséquence logiquen 
l’idée sincère. Tout convaincu est un apôtre.… 
Et moins que tout autre le chrétien Véritable s'a 
rête à des paroles stériles, à des pICRSIQNE de. 
craintives et platoniques au foyer de sa conscience 
et au milieu même d'un. cercle intime d'amis: Su 
vant la forte parole de Saint Bemnard, sous l'impt 
sion de ses grandes idées, il fait, par sa vie surto 
des discours réels ; il n’annonce que des réal 
intrepide, verba facil. C'était la façon évangélique 
Jésus, et c’est la triomphante méthode des sauveui 
de peuple. ae É 
[...] Pendant que vous vous atlardez à une cha 
. ne soulage que le corps, les âmes désemparées di 
l’école, qui ne leur apprend rien de Dieu, se perder 
dans dés lectures malsaines èt dans des doctrines sul 
versives de lout bien et de tout ordre, que la press 
opposée met tous les jours à leur portée, semant l'ir 
croyance sur tout ce qui est jeune, le mépris Su 
tout ce qui est pur, la révolte sur tout ce qui souff 


x 


Organisation et mise en œuvre des forces catholiques. 


Et vous croyez, Nos très chers Frères, qu'il suf 
pour obvier à cela, de faire le bien discrètement : 
sans rien dire ; de patienter et d'attendre, sans ri 
opposer à ces paroles mensongères | Et vous croy 
qu'il est permis de se désintéresser de la presse et « 
l’école, même quand on n'a pas d'enfants — ce q 
est le pire malheur, — et de se retirer prudemmer 
de la mêlée intellectuelle én se flattant d’avoir remp 
son devoir parce qu'on aura donné deux billets ble 
à son archiprètre et quelques piécettes aux dam 
quêteuses... Allons donc! Ce n’est,pas sérieux | Pox 
ser vir la cause de Dieu, aujourd'hui il faut être ple 
qu'un brave homme et qu ’une femme généreuse 
il faut être plus même qu'un soldat, il faut dever: 
un apôtre ; apôtre par le désir et par l'idée, 
l'exemple ensuite, par la parole en proclamant ha 
tement sa foi, par l'école en défendant ses liberte! 
par la bonne presse en la soutenant, en la lisant, « 
la répandant, et par la plume, si l’on sait mani 
cette terrible épée moderne qu'est la plume du j 
naliste, par l’organisation enfin, et la mise en œuv 
persévérante — quis n’est que trop tardive — » 
toutes nos forces catholiques. Que rien de ce q 
touche à l’idée chrétienne me vous demeure do: 
indifférent ou étranger. « Homo sum et nihil huma 
a me alienum puto. » Gette parole du poèle lat 
appliquée à la foi est une suggestive consigne. En sa 
vant les idées par la prière conquérante etpar la véri 
répandue, vous ferez les œuvres libératrices. Il n’y 
pas ailleurs ibm ‘hui meilleure action Lies d 


Vive et agir d'après sa foi. 


Mais elle presse. Ne nous ÿ dérobons pas, et, 
l’entreprenant, sachons bien que, si elle est uw 
initiative de longue haleine, elle promet pourtant @ 
victoires possibles, à la condition de ne pas comp} 
seulement sur les divins miracles, mais sur »# 
-humbles supplications, sur nos propres réformes, & 
nos vaillantes poussées, sur nos généreux sacrifice 
Il'y a des gens qui, se croisant les bras, s’imagine 
que Dicu, d’un revers de sa main, comme pa 
Bossuet, va venir briser comme des roseaux 

ennemis et restaurer mystérieusement les ruines € 
nos fausses idées et notre paganisme pratique « 
amassées, Oui, d’une certaine façon, dans des 6 
nements pleins de surprise, le Ciel semble Se plæ 
à mêler et à pétrir les races pour en faire un mo 
nouveau, d'un caractère qui nous échappe. ét p° 
que notre chère patrie, pe Rn par les sais 


Sie 


eure au rang: d'honneur qu'elle tinl jusqu'ici 
ms l’histoire, il y a bien des pages de l'Evangile 
“evivre, bien des erreurs et des orgueils à détruire, 
mn des articles du Credo et des commandements du 
calogue à remettre à leur place, en la société 
nme dans nos mœurs bien des croix à replanter 
sol stérile et dévasté de nos cœurs. Car c’est elle, 
hCroix du Maître, dressée partout, dans les familles 
M dans les institutions publiques, qui rend seule la 
et la fait épanouir. fa 


ME GINISTY, évêque de Verdun (1), 


nercussion des élections sur la prospérité de la France. 


#[...] L'année 1927 s’est écoulée dans une paix rela- 
, dans une confiance réciproque, et dans un travail 
Matinu de relèvement et de restauration. Nous en 
Mprécions d'autant mieux l'importance et le bienfait 
Me l'année précédente mous avait fait côtoyer 
Mbîime. Il faut espérer que la France, éclairée et 
ludente, se gardera de tenter de nouveau la fatale 
lpérience où elle pourrait sombrer. Nous connais- 
ns le bon sens, la droïiture et le patriotisme des 
Mpulations lorraines, comme leur attachement aux 
villes traditions françaises et à Ja religion. Elles 
uront! dominer les agitations politiques, fermer 
Mrreille aux mauvaises suggestions, et donner leur 
Mmfiance à ceux qui en ont élé ou qui s’en mon- 
leront dignes. 
WA cette condition, l’année 1928 continuera l’œuvre 
prise: ; elle apportera encore plus de justice et 
le liberté et, par cela même, de nouveaux élé- 
ments de bonheur et de prospérité à notre chère 
afance. [...] 


ME LÉGASSE, évêque de Périgueux (2. 


W Vérité et esprit d'ordre pour éviter les catastroshes, 
| 
1 [...] L'année qui vient nous apporte l’imprévu 
hngereux des élections, Notre devoir sacerdotal est 
nf travailler à l'amélioration morale du pays, de 
ufner, par tous les moyens, la vérité et l'esprit 
wo dre, générateur de concorde, de paix et de pros- 
firité générale, Employons tous les procédés de 
‘opagande pour répandre la lumière et éviter à notre 
ntrie les catastrophes meurtrières. [...] 
ji 
[| ms M5 SIMEONE, évêque de Fréjus (1). 


Graves inconvénients de l'indiscipline : 
nouvelles défaites à craindre. 


“|...] L'Eglise, la grande école de respect, n’a re 
h même influence qu’autrefois sur ses enfants, Le 
spect s’en va, et avec lui l’obéissance. 

Obéir, hélas | on ne sait plus, on ne veut pee 
ET, et c’est la grande faiblesse des catholiques, Ja 
e de leurs défaites. 

“L'homme obéissant aura des victoires à raconter, 
catholiques, désunis par l’indiscipline de quelques- 
, auront, c'est bien à, craindre, de nouvelles 
ites à enregistrer. 

nil y a longtemps que nous souffrons de cette 
“sunion, que seule l’obéissance aurait pu faire cesser. 


al 
tes 


« Lettre circulaire À J’occasion de Ja nouvelle année 
e sa visite ad limina » : Sem. rel. de Verdun (partie 
le), 30.71.) 27: 

TA rel. de Périgueux (partie officielle), 7: 1. 28. 
em. rel, de RS {partie ne 7: VE 28. 
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: Obéissance et union, c'est là qu'est notre seul espoir 
de salut. La religion ‘en France a assez souffert des 
attaques de ses adversaires, Qu'elle n'ait pas encore 
à souffrir de l’indiscipline et des révoltes de ses 
enfants. [...] 


M: MARCEILLAC, évèque de Pamiers (1), 


Faire triompher les droits de Dieu. 


[...] L'assaut des ennemis est général et nous 
menace sur tous les points, Voilà cinquante ans qu’ils 
le mènent. Le Père du mensonge est leur chef. A 
nous de les démasquer |! À nous de nous rendre nos 
libertés et nos droits, de faire, pour le salut de la 
France catholique, triompher Jes droits de Dieu | 
« Ceux qui se scandalisent des attaques dont souffre 
l'Eglise oublient que nous n’appartenons pas, ici-bas, 
à l'Eglise triomphante, mais à l'Eglise militante, et 
que notre rôle est de combattre et de souffrir. » [...] 


M: CHASSAGNON, évèque d’Autun (2), 


Organisation catholique et mentalité chrétienne, 


[...] C’est à développer notre organisation, qui s’est 
affirmée avec tant de puissance, que je travaille et 
que vous travaillerez sans relâche, Bientôt il n’existera 
plus, je l’espère et je l'altends de l'obéissance des 
prêtres et des fidèles, une seule paroïsse qui n'ait 
quelques représentants de nosgrands groupements : 
Union diocésaine des hommes, Ligue patriotique des 


Françaises, Fédération  Jeanne-d’Arc, Fédération 
Saint-Symphorien. Le mouvement ne peut plus 
s'arrêter, il doit s’amplifier, embrasser le diocèse 


entier pour y créer une mentalité nouvelle et y établir 
la communauté de vues et d'action. 

Ce sera la transformation de l'esprit de nos 
paroisses, de notre peuple. N’avez-vous pas remarqué 
la cohésion et l'élan que nos associations commu- 
niquent à nos membres P Elles les animent des mêmes 
pensées, des mêmes désirs, des mêmes sentiments, 
elles les poussent à la poursuile des mêmes buts. 

Et, Messieurs, quelle révolution produirait chez 
nous une mentalité chrétienne ! Que de choses «lle 
mettrait à leur vraie place : famille, éducation, auto- 
rité paternelle, autorité sociale, nature du droit, de 
la loi, de la liberté ! Que dlidoles elle renverserait : 
collectivisme, communisme, socialisme, laïcisme, 
écoles géminées, école unique. 

En. temps d'élections, quelle lumière elle jetberait 
sur les programmes tentateurs que font miroiter à 
nos yeux les candidats à la députation ! une spiritua- - 
lité puisée aux sources authentiques de l'Evangile 
aiderait singulièrement le bon sens à discerner, au 
milieu de tant de promesses, ce qui est juste et ce 
qui est faux, ce qui est utopie ou raison ; elle tra- 
cerait avec netteté le devoir et elle le ferait accomplir, 

Déjà l’Union diocésaine des catholiques a com- 
mencé cette action. Elle apprend aux nombreux 
adhérents qu’elle à su hiérarchiser, entraîner et dis- 
cipliner, à envisager d’un point de vue éleyé et chré- 
tien leurs obligations de citoyensget à les remplir 
aveo une conscience plus avertie de leurs responsa- 
bilités comme de leurs droits. 

Et nous prierons, nous ferons prier pour les élec- 
tions futures, adressant à Dieu, dès maintenant, un 
ardent appel afin qu’il inspire ‘Ja sagesse au peuple 
français et facilite l’arrivée au pouvoir d'hommes 


(x) Sem. rel. de Pamiers (partie officielle), 5. 1. 28: 
(2) Sem. rel, d'Autun (partie se A TT 8. 


* 


7 ÈS 


TS 


275 


capables de faire A, les causes sacrées de la 
relgion, de l’ordre, de la patrie. Dieu est le maître 
des nations, intéressons-le à la nôtre par l'hommage 
intensifié de nos adorations et de notre amour. 


M: GRENTE, évèque du Mans (1), 


La question religieuse occupe encore le premier plan. 


[.….] Que l’année soit bonne pour la France ! Ge 
souhait, cette prière sont d'autant plus urgents que 
de graves événements se préparent. Quelle en sera 
la Let de ? A lire les résolutions votées par 
les congrès des partis extrêmes, on constate que la 
question religieuse occupe encore le premier plan, 
ét qu'au lieu de nous laisser dans le calme, utile au 
bonheur et à la sécurité de la France, on se dispose 
à réduire nos liberlés ct à mener campagne contre 
l'Eglise sur le terrain scolaire, Où est la liberté ‘des 
Etats-Unis ! On dirait vraiment qu'en France les 
uns ne peuvent être heureux sans brimer les 
autres, [...] 


M" GIRAY, evèque de Cahors (2). 


Action catholique et « laïcat ». 


..| Nous ne serons pas seuls pour remplir la 
Fe assignée, et c’est encore le Pape qui nous le 
rappelle en parlant de l'Action catholique, pour en 
préciser la nature etles conditions. D'abord, toute 
notre organisation est « essentiellement religieuse »; 
et il ne ‘suffit pas que ce soit là un caractère prédo- 
minant ; il faut nécessairement que toutes les formes 
de notre action catholique s'inspirent et se pénètrent 
des principes de l'Evangile, des préceptes du Déca- 
‘logue et des directives de l'Eglise. De plus, « nos 
associations sont par définition et doivent être la 
participation du laïcat à l’apostolat hiérarchique ». 

Je suis bien à l’aise pour commenter cette cita- 
tion très nette, qui se réfère à la première ency- 
clique de Pie XI, car c'est bien sur le lerrain reli- 
gieux que s'exerce chez nous l'Action catholique, à 
tous les degrés : patronages, groupements de 
J'A. CG. J. F., unions paroïssiales ; et si bientôt les 
hommes ont à faire acte d'’électeurs sur le. terrain 
civique, ils savent qu'ils auront à voter selon leur 
conscience de chrétiens, tout en gardant IQ liberté 
au point de vue politique et constitutionnel. 

D'autre part, ces fidèles, qui sont vos paroissiens 
et des citoyens catholiques, ne sont plus des isolés : 
ils sont groupés en « associations », embrigadés par 
cantons et soumis à une même discipline; ils sont 
prêts à vous seconder et parfois à vous suppléer dans. 
votre rude tâche de curés: c’est là ce que le Saint- 
Père appelle « la participation du laïcat à l'apostolat 
hiérarchique ». Ges laïcs, hommes du peuple et 
xéprésentants de la population chrétienne, ont déjà 
fait leurs preuves, et notre grande mobilisation de 
Gourdon témoigne, pour la troisième fois, des 


forces spirituelles du diocèse ; il a fallu les réunir, les. 
enrôler el-les encadrer, ce qui est évidemment un 


travail de longue haleine; mais les efforts du direc- 
“eur des OEuvres ne sont pas demeurés stériles, et 
leur efficacité est due aux concours unanimes qu'il 
a trouvés auprès de ses confrères et d’une élite diri- 


geante. Cette collaboration du peuple et du clergé est | 


réclamée par le Pape; elle suppose évidemment la 


(1) Sem. du Fidèle, du Mans, 8. 1. 28 : : 
(a) Revue rel. de Cahors (partie officielle), 7. +1. 28. 
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| subordination hiérarchique des soldats à leurs e 


mais, à cette condition, la lutte pacifique peut 
gager avec chance de succès, et l'Action cath: 
est sûre d'aboutir au triomphe de la religion. | 


M" CASTEL, évèque de Tulle. 


«C'est le devoir des cleutéurs de ben Vote > à 


[...] L'année 1928 ramène les élections législative 
avec leurs luttes acharnées, leurs campagnes id 
lentes, la surenchère des promesses. Que d'intéré 
en jeu! Que de passions soulevées ! Que de bro 
lards amassés autour des questions les plus ‘im 
tantes et, au fond, les plus simples ! Où sera la vé 
parmi ces affirmations contradictoires ? Où sera 
lumière parmi ces nuécs ? La lumière, elle est 
vous, électeurs ; ellé est dans votre conscience. Ju 
les programmes et les personnes du point de 
catholique. Si un candidat veut sincèrement l’o: 
le respect des droits de la famille, la paix sociale 
religieuse dans la justice, un peu plus de liber 
pour l'Eglise, spécialement pour ces bons fils 4 
France que sont les religieux, c’est votre homme sil 
les points essentiels. Le resté suivra. Quiconqi 
attente à la liberté de servir Dieu, ne croyez pl 
qu'il aime et serve bien son pays, ni qu il défe 
vos intérêts. Tout se tient: un régime social où Dix 
n'occupe point de place — sa place de citoyen to: 
au moins (il a droit à mieux) — ne peut qu’abou:i} 
au désordre, à l'anarchie, à la révolution. C’est 
que nous allons, électeurs, si, en votant catho} 
quement, vous ne barrez la route à ces fléaux. 
comité diocésain de l’Union des catholiques a prom 
de vous transmettre au moment voulu, par la ve} 
la plus sage, les consignes opportunes. Il n'y a quk 
les attendre et à s'y tenir fidèlement, 

Ces conseils ne s'adressent pour le moment qu'a 
hommes, Les femmes voteront-elles un jour? No 
le croyons, à moïns qu'on ne trouve que, dans ! 
pays où on leur reconnaît ce droit, elles votent tm 
bien ou trop mal et qu'une réaction ne se produit} 
Pour Nous, Nous ne leur souhaitons pas ce cadet} 
Nous ne le redoutons pas non plus. À elles aus] 
quand le moment sera venu, de”se conduire, sur 
terrain-là comme sur tous les autres, en ch 
tiennes. En attendant, qu’elles prient et qu’eï| 
sachent dire à leurs maris ou à leurs fils, comme ce 
Irlandaise du temps d'O’Connell: « Souviens- toi 
ton âme et de la liberté. » [...] (x) 


Du rôle de la F. N. C. 


..] Que sortira-t-il de l'urne électorale ? L'on f 
ou Je désordre? La paix,intérieure, ou l’agitatie Î| 
Une persécution nouvelle, ou la liberté religieu 
Un avenir prochain nous le dira, Il appartient 


catholiques et aux braves gens — par leur sens! 
péril social et de ses causes, par leur fidélité au de: 
civique, par leur union — de préparer et de fa 


en quelque mesure, cet avenir et de déjouer les p#i 
des ennemis de Dieu et de la société. Si le rég 
électoral a été changé, ce m'est point par un 
souci du bien général ; mais les partis avancés 
vu dans ce changement leur propre avantage. 

Si ces calculs ne sont pas vains, faut-il désespés 
Je me le crois pas. Il rester une organisation :f 
forte : La Fédération Nationale Catholique, Quelqr & 


(x) « Lettre à l'occasion du nouvel an » : Sem 
Tulle (partie officielle), 30. x2.-27. 
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s diront peut-être au lendemain d'élections peu 
Mtisfaisantes, ils disent déjà: « Mais que fait donc 
Fédération P Des discours, Où sont ses actes ? Où 
PE la conquête des libertés perdues ? » — C’est mar- 
er trop d’impatience et une certaine inintelligence 
‘ce mouvement libérateur, Il n’est pas vrai que 
% EF. N. C. n’ait rien fait jusqu'ici : elle a défendu 
3 libertés menacées. Il est très vrai qu’elle est loin 
la victoire complète. Mais pense-l-on que cette 
“ctoire soit l'œuvre d’un jour, ou même de deux 
Mi trois ans? Ce n’est qu'après vingt ans d'efforts 
me, dans d’autres pays, les forces catholiques ont 
Mipris leur place au soleil. 
pà Il s'agit d'éclairer l'opinion, de la gagner à sa 
‘ruse : l'opinion si distraite, si mobile, et que tant 
1%: journaux et tant d'intérêts égarent. Il s’agit de 
éclairer soi-même, de se donner un esprit catho- 
ue, un esprit d’apostolat et de conquête, Tout cela 
clame du temps. Après comme ayant les élections, 
F. N. C. aura un grand rôle à jouer. Il n’est même 
défendu de penser que des résultats électoraux 
seraient une menace pour la propriété, pour 
ordre, pour la paix, pour la liberté religieuse, ouvri- 
‘ient des yeux encore fermés, fixeraient des volontés 
hcore flottantes et feraient dire à un grand nombre 
bons citoyens, tranquilles et indifférents jusqu'ici : 
A Les catholiques ont raison de s’alarmer, nous 
nmmes avec eux. » Ce jour-là nos meetings seraient 
hcore plus beaux qu'en 1927 et nos unions 
J'hommes plus puissantes. [...] (x) 


ME LOUVARD, évèque de Coutances (2), 


Î 


Û 


1 


"| Bien remplir un devoir sacré. 
] 


al ]. Que Dieu accorde la paix aux nations, la 
aix à la France, la paix à vos foyers ! 1928 sera une 
rande année ; des intérêts majeurs seront en jeu. 
1e ce sujet, toute œuestion posée sera résolue avec 
Ni sagesse proverbiale de notre cher pays ; mi la tor- 
eur de l'indifférence ni le vain calcul des égoiïstes 
‘iffempêcheront les catholiques de bien remplir un 
tifevoir sacré. [...] 
el Aa 


M® DURAND, évêque d'Oran (3). 


| De récents malheurs ont fait l'union en Oranie. 


F...] Vous voudrez donc bien rappeler à vos ouailles 
MS recommandations que je vous ai données aux 
traites, et que j'ai faites récemment aux membres 
es Conférences de Saint-Vincent de Paul, au sujet 
fes prochaines élections. J'ai bon espoir qu’elles 
éront saires, en particulier dans notre chère Oranie, 
les récents malheurs viennent de nous rapprocher 
uns des autres, et nous tournent vers Dieu. Si 
douleur a été très amère, les fruits. du moins seront 
ons et durables, He 


M FLOCARD, évêque de Limoges (t). 


La tactique des adversaires. 


[...] Enfin, au seuil de cette nouvelle année qui 
t être grosse de conséquences pour notre pays, 
seigneur pense à la France. 


) Sem. rel. de Tulle (chronique ditbesne) 6 REIN 
Sem, vel. de Coutances (chronique diocésaine), 
28. 


de He) MeRTÈE HE CU CTE A 


rel. d'Oran (chronique du diocèse), 7: ï. 28. 
l V 


Il est difficile de dire dès à présent quelle devra 
ètre l'attitude des catholiques dans cette circon- 
stance si importante qui s'appelle la consultation 
nationale. 

Cependant, si le vieil adage reste vrai, 


. l'as est et ab hoste doceri, 


il suffirait peut-être de lire les résolutions de tactique 
électorale telles qu’elles viennent d’être votées dans 
un récent congrès pour connaître celle que nous 
devrons adopter nous-mêmes, 


Programme de prières de « Notre-Dame de Salut ». 


Co qui est dès maintenant certain, c’est que nous 
devons prier beaucoup, Une organisation qui s’ap- 
pelle Notre-Dame de Salut, et dont les initiatives ne 
se comptent plus lorsqu'il s’agit de travailler au 
salut de notre pays, a tracé tout un programme de 
prières qu'elle demande à ses adhérents d'adopter, 
Je déclare dès maintenant faire mien ce programme, 
La Semaïne religieuse le rappellera en détail au fur 
et à mesure des circonstances où il aura à être rempli, … 
et j'espère que dans toutes les paroisses du diocèse 
toutes les personnes qui le pourront prieront pour 
que, dans l'avenir comme dans le passé, Dieu pro- 
tège la France. [...] 


M MIGNEN, évèque de Montpellier (1). 


« La gloire de Dieu illuminera toujours le monde. » 


[...] Cette année se couche dans un ciel quelque 
peu chargé de nuages, nous découvrons dans celle 
qui vient une aurore resplendissante, Quels que soient 
les événements politiques à redouter, fils et ministres 
de l'Eglise, nous savons que pour elle et par elle, 
même dans la lutte, la gloire de Dieu illuminera tou- 
jours le monde, Que notre beau diocèse en parlicu- 
lier y contribue largement par sa prospérité reli- 
gieuse | [...] 


Mi SERRAND, évèque de Saint-Brieuc (?). 


« Etre unis et résolus. » 


[.…] L'année qui commEnce apparaît grosse de 
menaces aux yeux de plusieurs, Il en est qui envi- 
sagent avec frayeur l'approche des élections: sans 
être désintéressé dans l'issue de cette affaire, je ne 
l'envisage pas comme quelque chose qui doive cette 
année paralyser notre action. Comme l’a dit tout 

à l’heure M. le Doyen, nous n’avons pas à chercher 
salut du côté des hommes. Etant donné l'influence 
du prêtre sur nos chrétiennes populations, si tous, 
tant que nous sommes, mous sommes atlachés du 
matin au soir à notre tâche sacerdotale, nous n'avons 
rien à craindre, Maintenons-nous très unis, faisons 
en sorte de maintenir l’union de nos fidèles, faisons 
rayonner le Christ, et ne craignons rien, Nous voilà 
presque au terme d’une législature qui s’annonça 
redoutable ; malgré leur victoire, ‘mos adversaires, il 
y a quatre ‘ans, ont bien été obligés de composer, Si 
nous continuons à être unis et résolus, il en séra 
ncore ainsi, quoi qu'il advienne: Disons donc avec, 
es psalmiste : Dominus illuminatio mea a salus mea ; 
quem limebo? [...] 


(x) Sem. rel. de Montpéliier (partie officielle), 7. 1. 28. 
(2) Sem. rel. de Saint-Brieut (chronique done 
6. 1. 28. 
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M" JORCIN, évèque de Digne (1), 


« La religion catholique et la France ont partie liée. » 


Cette année sera très importante à cause des élec- 
tions législatives: espérons que les Français com- 
prendront que la religion catholique et la France ont 
partie liée, et que sera continuée l’union sacrée, qui 
a produit déjà d'excellents fruits. 


M' HURAULT, eévèque de Viviers. 


Ne pas voter pour « un ennemi de la société 
ou un adversaire de l'Eglise ». 


[.….] Une grave consultation électorale va décider, 
celte année, du sort de la patrie. Selon les prescrip- 
tions que ne cesse de rappeler le Souverain Pontife, 
Nous Nous garderons d'entrer dans le conflit des 
partis, mais Nous n’en avons pas moins le .devoir 
de vous dire que le vote émis par vous exercera cer- 
tainement une répercussion non seulement sur la 
prospérité nationale, mais aussi sur la paix religieuse. 
Vous êtes donc strictement obligés de peser sérieu- 
sement le choix que vous ferez, et vous commettriez 
une faute grave si, par le billet/que vous déposerez 
dans l’urne, vous contribuiez à conduire au Parlement 


un ennemi de la société ou un adversaire de l'Eglise. : 


Vous avez souvent applaudi les orateurs qui ont 
réclamé pour l'Eglise au moins les libertés com- 
munes. Nous espérons que dans toutes les régions du 
diocèse vous rencontrerez des candidats capables de 
prendre à leur compte de semblables revendications. 
Leur programme et la confiance que méritera leur 
personne vous dicteront votre conduite. 

Mais, Nos très chers Frères, quelque espoir que 
vous fondiez en l'efficacité relative des efforts 
humains, n'oubliez pas que Dieu est le maître des 
événements et tournez-vous vers Lui en_ces graves 
conjonctures. Répétez-lui la demande quotidienne 
de votre Pater et suppliez-le de réaliser son Règne 
parmi nous. Par son nom honoré, par sa loi observée, 
par sa justice et sa charité amplement répandues, 
seraient assurés dans notre Ardèche et dans notre 
France la paix, le bonheur et la prospérité. [...] (2) 


Liberté d'association et d'enseignement pour les religieux : 
cette revendication doit rallier un grand nombrelde Français. 


[...] L'année 1928 sera marquée par les élections 
législatives. Que sortira-t-il de cette consultation 
nationale ? Redoutable inconnue. Mais ayons con- 
fiance, confiance en la Providence, confiance dans 
le bon sens du peuple français, et aussi dans la 
force croissante de la Fédération catholique. Nous 
ne pouvons pas espérer un changement radical et 
l'abolition complète de toutes les mesures qui nous 
oppressent. Mais pourquoi n'obtiendrions-nous pas 


des améliorations progressives, en particulier en ce 


qui concerne la liberté d'association et d’enseigne- 
ment pour les religieux? Ces revendications 
paraissent se placer comme “d’elles-mêmes au pro- 
gramme de partis divers qui, s’ils demeurent unis, 
rallieront un grand mombre de Français. Espérons, 
mais surtout prions, ct, sans sortir de la réserve qui 
s'impose aux prêtres, éclairons les esprits par le 
rappel des principes et dissipons dans les âmes les 
passions qui aveuglent et qui divisent. [...] (3) 
D san rel. de Digne (chronique diocésaine), 
+ 1. 20. 

(2)' « Lettre pastorale À l'occasion de la nouvelle 
année » : Sem. rel. de Viviers (partie officielle), 6. 1. 28. 
(3) Sem. rel. de Viviers (chronique diocésaine), 13. 1. 28. 
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Me GIRBEAU, évêque de Nimes (). 


Reconquérir les libertés ravies. 


[..] Union étroite avec l’évêque ; espoir dans” 
lumière surnaturelle, que Dieu ne refuse pas à © 
qui travaillent pour sa gloire ; optimisme quar 
même, parce que Dieu et l'Eglise sont avec nou! 
ardeur dans les œuvres ; infatigable dévouemé 
pour développer la messe des hommes, et enfi 
travail incessant pour reconquérir les libertés ravi 
et qui sont essentielles à la vitalité de l'Eglise da 
notre cher pays de France. 

LI 


Mi CHALLIOL, évêque de Rodez (2. 


Restauration de l'ordre et de la paix. 


Cette vie divine, Nous la voulons aussi pour not 
chère patrie, Que vive en elle le même Dieu qui : 
en nous par la grâce! Malgré les efforts des impi 
et les assauts de l’enfer tendant à effacer le nom” 
à démolir le règne de Dieu dans notre belle et bom 
terre française, daigne le ciel nous accorder, en cel 
année 1928, de voir se réaliser en elle le rêve tr 
cher à nous tous de la restauration de l’ordre et. 
la paix apportés au monde par le Roi Jésus! Il no 
appartient à tous d’y travailler par nos prières, 
aussi par l’esprit sérieux et chrétien avec lequel no 
accomplirons le devoir civique qui va s'imposer pré 
chainement, lors de la consultation nationale, et 
l’occasion duquel nous penserons qu'il faudra wub 
jour en rendre compte à Dieu, et que, pour pr 
parer cette échéance redoutable de l'éternité, il sen 
opportun de nous rappeler le mot de l’Irlandaïs 
à son époux, le jour de l'élection du libérateur @ 
l'Irlande, O’Connell : « Souviens-toi de ton âme # 


de ta liberté. » [..….] 
I] nous reste, chers Messieurs, 4 


Sa ‘Grandeur, à demander à Notre-Dame, à n 
Bienheureux Martyrs, une bonne et sainte a 


ME ROUSSEAU, évêque du: Puy (3. 


notre esprit sacerdotal. [...] 
Qu'elle soit bonne pour la France dans ses ss 

prochaines, qui intéressent si profondément 

affaires religieuses et sociales de notre pays. [...] 


M FAURE, évèque de Saint-Claude (#), 


Les revendications catholiques les plus urgentes 
« semblent avoir été entendues ». 


Que sera l’année 1928 P Il ne sied point de se c@ 
stituer prophète, Ce sera une année grave, une ani 
à lourdes responsabilités pour les électeurs, et mêr 
pour les candidats. 

Conslatons que les revendications catholiques 1 
plus urgentes semblent avoir été entendues par &@| 
ligues et des associations qui, jusqu'ici, ne conse 
taient qu’à les englober dans de larges et vag 
formules. À ’ 

Que tous les catholiques soient unis dans la priè 
puis dans l’action, et, Dieu aidant, l’année 
trera un progrès pour la juslice envers l'Eglise. 


(1) Sem. rel. de Nîmes, 8. 1. 28. 

(2) _« Lettre pastorale à lJ’occasion de la nouve 
année » : Revue rel. de Rodez (partie officielle), 30. 72. 

(3) Sem. rei. du Puy (chronique diocésaine), 8. x. 

(4) Sem. rel. de Saini-Claude care diocésair 
14. 1. 28. ! 
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Commentaires pratiques. 


LES fondations et la théorie de limprévision 


De M. Henri Lacou, professeur à la Faculté 
libre de droit de Paris, avocat à la Cour, dans le 
Recueil hebdomadaire de jurisprudence de Dalloz 
(10 novembre 1927) : 


La loi du 21 juill. 192; « permettant la réduction 
des charges des fondations dans les établissements 
hospitaliers » (Bulletin législatif Dalloz 1927, p. 855) 
constitue une nouvelle applicauioôn de la théorie de 
l'imprévision. De cette théorie, nous avons déjà 
marqué à deux reprises les étapes (v. « La théorie 
de l’imprévision », Gazette Dalloz, 1924, p. 49 ; « La 
revision des baux à ferme », D. H., 1926, Chronique, 
p. 5). Ces étapes sont constituées d’abord par les 
art. 1769 et 1773 G. civ ; en seconc lieu par la juris- 
prudence administrative inaugurée par l'arrêt dit 
du « Gaz de Bordeaux » (Cons. d’Et., 30 mars 
1916: D. P!. 1916. III. 25) et'maintenue par une longue 
série d arrêts dont un des derniers est du 27 mars 
1926 (D. P, 1927. 8. 17. ct la ‘dissertation de 
M. Crosser) ; en troisième lieu par la loi du 21 janv. 
1918, dite loi Failliot, « relative aux marchés à 
livrer et autres contrats commerciaux conclus avant 
la guerre »: en quatrième lieu par la loi du 15 
mars 1919, « modifiant pendant la durée de la guerre 
le régime des reprises de dot » ; en cinquième lieu 
par les multiples lois sur les loyers avec leurs 
exonéritions ou réductions de loyers et leurs proro- 
gations, et surtout par les deux lois des 6 juill. 
1925 (x) et à juin 1927 (2) sur la revision des baux 
de longue durée, baux à loyer ou baux à ferme. 

| A cette liste il faut désormais ajouter la loi pré- 
- citée du 21 juill, 1927 (3). Toute l'économie de 


(1) In extenso dans D, C., t, 14, col. 253-254. — Sur la 
législation des loyers, consulter également L. 24. 4. 95 
- et cire. min. Justice 25. 4. 25: D. C., t. 13, col. 1299- 
= 1302, ct la série de références groupées dans la note 1 
» de la col. 1299, auxquelles il faut ajouter : L. 6. 1. 22 : 
MD. C., 1. 7, col. ro7 ; — circ. min. Just., 23. 7. 24 : D. C., 
“t. 12, col. 434-435 ; — L. 30, 12. 25 : D. C., t. 15, col. 6738 ; 
D L. 1. 4. 26 :‘ibid., col. 1055-1064 ; — L. 81. 3. 26 : 
 ibid., col. 1064 ; — L. 30. 6. 26 et cire. min. Just., 31. 6. 
… 26 : D. C., t. 17, col: 1303-1308 ; — L. 22. 4. 27 : ibid., 
… col. 1308-1310 ; — Circ. min. Just., 30. 4. 27: D. C., 
Et. 18, col: 114-116 ; — L, 21. 7. 27 : ibid., col. 242-243. 
(Note de la D. C. — Sauf indication contraire, les notes 
sont de la D. C.) 

“ (2) In extenso dans D. C., t. 18, col. 243-245. 

(3) Loi du 21. 7. 27 « permettant la réduction des 
n charges des fondetions dans les établissements hospita- 
= liers » : « Arr, 17. — La réduction des charges résultant 
… d'une libéralité faite au profit d’un établissement public 
- d'assistance peut être prononcée par mesure administra- 
. tive lorsqu'il est établi que les revenûs provenant de rette 
Jibéralité sont insuffisants pour assurer l'exécution inté- 
grale des charges imposées. 9 

_» AnT. 2. — S'il y a accord entre l'établissement gra- 
fé et les auteurs dela libéralité ou leurs ayants droit 


celle 


PR à A He re pdd 


GISLATION ET. JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


loi est dans son art. 1°", ainsi conçu: « La 


réduction des charges résultant d’une libéralité faite 
au profit d’un établissement d'assistance peut être 
prononcée par mesure administrative lorsqu'il est 
établi que les revenus provenant de cette libéralité 


sont 


insuffisants pour assurer l'exécution intégrale 


des charges imposées. » 
Les art, 2 et 3 déterminent la procédure de réduc- 


tion, 


l:quelle est toujours administrative, L'art. 4 


et dernier prévoit un règlement d’administration 
publique qui fixera les « mesures nécessaires pour 
mettre les auteurs des libéralités ou leurs ayants droit 
en mesure de formuler leurs observations ». k 

S’il est une matière où la théorie de l’imprévision 
trouve plus que dans toute autre son application, 


c’est 


celle des fondations. Quelque long que soit le 


temps. pour lequel soient conclus des marchés, des 


contrats ou des baux, jamais ils ne sont perpétuels ; 


k 


on pourrait soutenir que l'avenir plus ou moins 
proche dans lequel ils produiront -leurs effets a pu 
être envisagé par les intéressés. Mais une fondation 
perpétuelle ? Quelque perspicaces que soient le 
disposant qui conçoit la fondation et l'établissement 
qui accepte d’en assurer le fonctionnement, ni l’un 
ni l’autre ne peuvent raisonnablement penser que la 
situation économique et sociale existant lors de la 
fondation ne changera pas et que si, par exemple, 
une œuvre à besoin actuellement de 10 000 fr. de 
rente pour fonctionner, les francs, la rente et les 
dépenses de fonctionnement resteront éternellement 
constants et dans la même proportion. 

Malgré ces considérations, ce n'est que tardive- 
ment que le législateur moderne a appliqué la théorie 
de l'imprévision aux fondations. Bien plus, cette 
application n’a pas l'ampleur qu’on eût désirée. La 
loi du 2r juill. 1927, en effet, a une portée très res- 
treinte. Non seulement elle ne concerne pas les libé- 


ralités avec charges temporaires imposées à des parti- - 


culiers quand les charges excèdent les revenus de 
la libéralité, mais elle ne concerne mème pas toutes 
les fondations perpétuelles dont les revenus sont 


et si l'établissement a le caractère départemental ou com- 
munal, la réduction peut être autorisée par un arrêté 
préfectoral. 

» AnT. 3. — Dans tous les autres cas, la réduction ne 
peut être prononcée que par décret pris après consultation 
de la commission départementale d'assistance publique et 
de bienfaisance privée et sur l'avis conforme du Conseil 
d'Etat. 

» ArT. 4. — Un règlement d'administration publique 


déterminera les modalités d'exécution de -la présente loi, 
et notamment les mesures nécessaires pour mettre les : 


auteurs des libéralités ou leurs ayants droit en mesure de 
formuler leurs observations. 
» La présente loi, délibérée et qgopiée par le Sénat et 


par la Chambre des députés, sera 


xécutée comme loi de 


Etat. 4 
» Fait à Paris, le 21 juillet 1927. > 


GasTon DOUMERGUE, 
» Par le président de la République : 


» Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 


» de 


l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 
» ANDRÉ FALLIÈRES. 
» La garde des Sceaur, ministre de la Justice, 
» Louis BARTHOU. » 


AR De ere | À 


NON PSS ÉCRIRE 


insuffisants, Elle ne concerne que les « charges 
résultant d’une libéralité faite au profit d’un établis: 
sement d'assistance ». Le texte de la loi ne peut sur 
ce point permettre aucune extension, Quant aux 
travaux préparatoires, lesquels consistent exelusive- 
ment dans les rapports aux Chambres, ils sont très 
précis : « Depuis: l'acceptation de certaines fonda- 
tions, spécialement de fondations de lits dans les 
hôpitaux et hospices, dont beaucoup remontent à 
une époque déjà lointaine, lit-on dans le rapport 
de M. Debierre au Sénat (Annexe n° 578, J, O., 
8x oct. 1923, p. 875), les conditions économiques de la 
vie se sont trouvées modifiées, Il en résulte que Jes 
= revenus des dons et legs aux hôpitaux et hospices 
sous conditions de fondations ne permettent plus 
- = dans bien des cas d'assurer l'exécution des charges 
N prescrites et que si, néanmoins, les représentants du 
fondateur en exigent l’accomplissement, le bienfait 
devient onéreux pour les établissements hospitaliers 
intéressés, » À 
Le champ d'application de la loi de 1927 est donc 
limité aux libéralités avec Charges, adressées ,« aux 
hôpitaux ou Eospices » ou encore aux « établisse- 
ments hospitaliers ». 


La loi du 2x juill. 1927 ne s’appliquerait donc pas 
aux charges imposées par une libéralité soit à un 
particulier soit à une personne morale autre qu'un 
établissement d'assistance. Supposons par exemple 
que, avant la guerre, un testateur ail légué 
1000 francs à une commune à charge par elle de 
faire nettoyer une fois par an sa sépulture ; la com- 
mune ne pourra pas prélendre n'être tenue de faire 
nettoyer la sépulture que tous les deux ans sous pré- 
texte que, par suite de, la baisse du franc et de la 
hausse du coût des lravaux, les revenus des 
1 000 francs ne permettent plus de payer un entre- 
tien annuel. 

Cela étant, il faut se demander quel était le régime 

_ de toutes les libéralités avec charges, avant Ia loi du 

=. 2x juill. 1927, qüand, par suite d’une circonstance 
Ê imprévue postérieure à l'acceptation de la libéralité 
Ma par le bénéficiaire, les charges dépassaient les revenus 
_ des biens donnés. Ce régime sera encore, même 
après la loi du 21 juill. 1927, celui de toutes les 
; … libéralités avec charges dont les bénéficiaires ne sont 
x pas des élablissements d'assistance. 

“4, La question de savoir quelle est la situation d’une 
É .… fondation dont les revenus deviennent insuffisants 
ï pour permettre l'exécution des volontés du fondateur 
est ancienne. Le droit canon l'avait depuis très long- 
‘a temps envisagée ; el, au xvi* siècle notamment, le 
RES Concile de Trente l'avait réglée dans le sens de la 
: réduction des charges. « Il'arrive souvent, dit le 
Concile de Trente, que les aumônes qui ont été 
laissées pour dire les messes sont si faibles qu’on ne 
trouve pas aisément des personnes qui s’en veuillent 
charger : d’où il arrive que les pieuses intentions de 
ceux qui les ont fondées demeurent sans effet et que 
Ja conscience de ceux à qui il appartient de les faire 
* acquitter se trouve par là exposée. Or, le saint Con- 
cile, désirant qu'il soit satisfait le plus pleinement 
et le plus utilement qu’il sera possible aux susdits 
. legs pieux, donne pouvoir aux évêques qu'après avoir 

soigneusement examiné la chose dans le synode de 
leur diocèse, et aux abbés et généraux d'Ordres, après 

avoir fait la même chose dans leurs chapitres géné- 
raux, ils règlent et ordonnent à cet égard dans les- 

dites églises, qu'ils connaîtront avoir besoin qu'on y 

mette ordre, tout cé qu'ils jugeront, selon leur con- 

science, de plus expédient à l’honneur et au service 
_ de Dieu et à l'avantage desdites églises, de sorte 


« Docu entat 


défunts qui ont laissé ces legs pieux pour le salut d 


néanmoins qu'il se fasse toujours mémoire des | p, 46, et 1909, p.104.) (Note de Pauteur.) 


leurs âmes. Le Concile de Rouen, en 1581, donné 
aux évêques le même pouvoir sur ces réductions, » 
(Duran pe Marzane, Dictionnaire de droit cano 
nique et de pratique bénéficiale, t. 2, 1770, v° « Fo 
dation ».) Ges prescriplions étaient couramment 
appliquées dans notre ancien droit et  Demsani 
(Décisions nouvelles; 1. 8, v® « Fondalions », t, 6: 
p. 728) rapporte que « M. l'avocat général Séguier 
rendant compte en 1782 d’une contestation relativ 
à des arrérages de rente dus pour l'acquit d’um 
messe, entre le sieur Leclere et la fabrique d’Epeigne 
observa qu’au mois de mai 177b, antérieurement ! 
la contestation, M, l'évêque du Mans avait rendu un 
décret qui réduisait la fondation d’une première 
messe paroissiale avant la grande, tous les dimanches 
et fêtes, à une messe basse, le lundi ou le premier 
jour non fêté de chaque semaine ». Cette décision 
épiscopale avait, d'après Denisart, été homologuée 
par arrêt du 28 aoûti 1782. E 

C'est pour suivre ces errements que, sous le 
régime du concordat, l'art. 29 du décret du 30 déc: 
1809 concernant les fabriques des églises disposait # 
« Le curé ou desservant se conformera aux règlements: 
de l'évêque pour tout ce qui concerne l'acquittement, 
des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs, 
sauf les réductions qui seraient faites par l'évêque 
conformément aux règles canoniques, lorsque le 
défaut de proportion des libéralités et des charges 
qui en sont la condition l'exigera. » | 

Cette situation spéciale faite aux fondations pieuses 
n'a plus qu'un intérêt historique. En effet, d’une 
part, l’art. 44, n° 9, de la loi du 9 déc. 1905 sur la. 
séparation des Eglises et de l'Etat a formellement 
abrogé le décret du So déc, 1809. D'autre part, 
l’art. 9 $ 14 de cette même loi a interdit à l'Etat, 
aux départements, aux communes et aux établisse- 
ments publics de remplir les charges pieuses où cul= 
tuelles afférentes aux libéralités à eux faites où aux 
contrats conclus par eux. ; 

En somme, actuellement, à défaut d'une législa- 
tion spéciale (r) des fondations, la question de savoir 
si les charges peuvent être réduites quand les revenus 
de la libéralité diminuent ou que le coût des charges 
augmente, doit être résolue par le droit commun. 
C'est au droit commun qué se réfère d’ailleurs le 
rapport précité de M. Debierre au Sénat dans la 
phrase suivante : « Si néanmoins les représentants du 
fondateur exigent l’accomplissement des charges 
prescrites, le bienfait devient onéreux pour les éta- 
blisements hospitaliers intéressés. » 

Or, le droit commun, c’est le Code civil, ét notam- 
ment ses art. 954, 1184 et 1184, desquels résultent 
les principes suivants. Premier principe : une libéra- 
lité avec charges oblige le bénéficiaire qui l’a régu- 
lièrement acceptée à exécuter la charge en vertu de la 
règle que les conventions font-la loi des parties 
(art. 1134). Deuxième principe : la force majeure 
n'étant constituée que par un événement rendant 
absolument impossible l'exécution de l'obligation, 
la diminution des revenus d’une libéralité ou l'aug- 
mentation du prix d'exécution de la charge qui 


(x) Cette législation spéciale a été élaborée en 1908 et em 
r909 par la Société des études législatives. Le projet dis- 
cuté par cette société contenait un art. 13 ainsi conçu # 
« Les modifications qui deviendraient nécessaires après la 
mise en œuvre da la fondation peuvent toujours être réa- 
lisées d'autorité par la commission de surveillance. y 
(V. sur ce texte et les discussions auxquelles il a donné 
lieu : Bulletin de la Sociélé des éludes législatives, 1908. 


À 


à 


nt plus onéreuse cette exécution ne peuvent 
peérmeltre au bénéficiaire de la libéralité d’éluder 
te exécution ou d'en demander la réduction, Troi- 
me principe : en cas d’inexéculion totale ou même 


nt le choix d'agir où en révocation de la libéralité 
art. 954), ou même, s'ils y ont intérêt, en exécution 
le la charge. Sans doute, l’art. 954 C. civ. n’accorde 
vas expressément ce dernier droit aux disposants, 
mais la nature synallagmatique de la libéralité avec 
“harges suffit pour donner ouverture à l'application 
Au droit commun (art. 1134). Enfin, quatrième et 
dernier principe : même si un cas de force majeure 
empêchait l'éxécution de la charge, le droit de révo- 
sation ou, ce qui revient au même, de résolution de 
a libéralité, subsisterait pour le disposant. On sait, en 
ffet, qu'un contrat synallagmatique est résoluble 
pour inexécution par l'un des contractants de ses 
obligations, même si cette inexécution a pour cause 
a force majure (Dalloz, Nouveau Code civil annoté, 
art. 1184, n° 55). | l 

Il semble bien que, sauf le décret précité du 
So déc. 1809, spécial aux fondations culluelles, la 
dégislation postérieure au Code civil et antérieure à la 
loi du 21 juill. 1927 ait tenu comple de ces prin- 
Gipes, même pour les libéralités ayec: charges aux éta- 
| blissements d'assistance. Notamment la loi du 15 juill. 
| 1893 sur l'assistance médicale gratuite, après avoir 
en effet fixé le prix de journée des malades placés 
dans les hôpitaux aux frais des communes, dispose 
dans son art. 25 : « Les droits résultant d’acles de 
fondation sont et demeurent réservés. » C'est le rap- 
 pel du principe de la stabilité des contrats, principe 
appliqué aux fondations. 

Mais celte stabilité des contrats, admissible peut- 
être dans.les libéralités avec charges aux particu- 
liers, parce que la plupart du teraps ces charges 
sont temporaires, est-elle possible dans les libéralités 
avec charges à des personnes morales, c'est-à-dire 
dans les fondations, parce qu'alors la charge est per- 

 pétuelle P Est-il convenable qu’une personne puisse 
“ainsi régler la destination de tout ou partie de ses 
“biens pour tous les siècles à venir, quelles que soient 
les vicissitudes de l'état social ou économique? Ne 
» peut-on pas dire, au contraire, qu'une fondation est 
- un patrimoine d'affectation de telle sorte que ses 
charges ou dépenses doivent être proportionnelles à 
-ses revenus ou recettes ? Enfin, n'est-il pas conforme 
à la volonté du disposant de maintenir la fondation 
» qu'il a faite en la réduisant plutôt que de la révoquer 
» sous prétexte que, par suile de circonstances impré- 
. vues, elle ne peut plus fonctionner avec toute l’am- 
- pleur envisagée autrefois par le fondateur ? 
. Ces considérations, qui avaient si justement inspiré 
- la législation canonique, n'ont pas échappé avant la 
loi du 2r juill. 1927 à certains auteurs. LAURENT 
(Principes de droit civil français, t. XI, n° 297 ter, 
p. 4or), qui ne peut pas être suspect de tendresse 
» pour celte législation canonique, que, dans d’autres 
parties de son ouvrage, il critique avec une âpre par- 
tialité, la trouve cependant bonne pour une fois et 
ren réclame l'extension à toutes les fondations 
» L'Administration, de son côté, a plusieurs fois 
réduit les charges trop onéreuses, MM. DEeroun et 
| Worms (Traité d'assistance publique, 1900, t. IT, 
- p. 574) citent notamment dans cet ordre d’idées deux 
» arrêtés des consuls des 28 fruct, an X et 16 fruct. 
an XI réduisant le nombre de lits d’hôpitaux à affecter 
aux intéressés en vertu de fondations dont les 
revenus élaient devenus insuffisants, et un avis du 
Conseil d'Etat du 21 mars 1865 (Bull. off. min. Inlé- 
rieur, 1865, p. 176), reconnaissant au Gouvernement 


: de lits d'hôpital, Mais MM. Derouin et Worms sont 


sartielle des charges, le disposant ou ses ayants droit 


le droit de statuer sur les réductions de fondations 


bien obligés d'observer que « lorsque le Gouverne- 

ment réduit des fondations il exerce son pouvoir de : 
tutelle et qu’il ne peut l'exercer, même dans ce cas, * 
que sous réserve des droits des tiers ». SRE 

Or, les liers peuvent contester le droit de l’admi- 
nistration de-faire ces réductions et invoquer le droit 
commun devant:l'aulorité judiciaire. Sur ce point, à 
quelle solution ont consacrée les arrêts ? : 

Les arrêts qui ont statué in terminis sur le pro- 
blème ne sont pas nombreux. 11 semble qu'il n’y en 
ait que deux, l’un dans le sens de la réduction des 
charges, l’autre dans le sens de révocation de la libé- 
ralité. 

D'une part, en effet, un arrêt de la Cour de Nancy 
du 4 févr. 1877 (D. P., 78. II. 98) a jugé qu'une, 

« fondation n'était pas un contrat irrévocable et à 
forfait » et que « si, par suite des circonstances, la 
fondation est devenue insuffisante, il appartient au 
tribunal de décider dans quelle mesure le service $ 
à fournir doit être réduit, et, à défaut de réduction | 
possible, quel emploi doit être fait de la fondation 
pour que l'intention du donateur reçoive son accom- 
plissement ». 

Mais, en sens contraire, un arrêt de la Cour de 
Bourges du 4 déc. 190 (D. P., 1906, [I 159) a 
décidé que « la fondation résulte d’un contrat irré- 
vocable et à forfait, à moins que la condition de 
réduction par l'effet de l'insuffisance de revenu 
puisse être considérée comme sous-entendue par 
suite du caractère de bienfaisance de la donation ». 

Il faut reconnaître d’ailleurs que, dans l'espèce de 
cet arrêt, le disposant ne demandait pas l'exécution 
de la charge devenue plus onéreuse par suite de cir- 
constances « laissées en dehors des prévisions des 
parties », mais seulement la révocation de la fonda- 
tion, et c’est cette révocation qu'a prononcée la Cour 
de Bourges. # 

Pour conclure, il est intéressant de comparer le 
régime des fondations assujetties à la loi du 2r juill. 

1927 et le régime légal des autres fondations quand 
les revenus sont insuffisants à l'exécution des charges 
imposées par le disposant. 

La différence de régime suppose une libéralité 
régulièrement acceptée. En effet, le bénéficiaire est +8 
libre de subordonner son acceptation à une réduction 
des charges : et l'autorité administrative compétente 
pour autoriser une ‘personne morele publique à 
accepter une libéralité peut également conditionner 
son autorisation à cette même réduction (DEROUIN 
et Worms, op. cit , t. Il, p. 574). C'est même pour 
apprécier le rapport de la libéralité avec la charge 
que l’article 4 de la loi du‘4 février 1901 (1) «sur 
la tütelle administrative en matière de dons et legs » 
n’assujettit l’acceplation des libéralités adressées aux 
établissements publics à une autorisation que quand - 
ces libéralités sont grevées de charges. 

Supposons donc une libérélité régulièrement 
acceptée. S'il s’agit d’une libéralité à un établisse- 
ment d'assistance, régie comme telle par la loi du 
ox juil. 1927, le disposant ou ses ayants droit, en 
cas de réduction des revenus, perdent l'action en 
exécution intégrale de la charge ; ‘la réduction des 
revenus apparaît nécessairement comme un cas de 
force majeur+, avec cette aggravation que ce cas de 
force majeure ne permet pas au disposant ou à ses à 
ayants droit d'agir même en révocation ; les charges 


(1) Cf. Revue d'Org. et de Déf. rel,, 1908, pp. 372, col. 1 
(note r), et 373. Er 4 


_ 


subissent une réduction par simple décision adminis- 
irative sans que les intéressés aient la ressource de 
soutenir devant l'autorité judiciaire que la volonté 


du disposant est méconnue, pour le motif que l’exé- | 


culion de l'intégralité de la charge aurait été la 
cause impulsive et déterminante de sa libéralité, 

Au contraire, s'il s'agit d’une fondation qui échappe 
à la loi du or juill. 1927, les intéressés ont, en 
vertu du droit commun, l’action en exéculion inté- 
grale de la charge ; la réduction des revenus ne 
peut pas con’lituer un cas de force majeure dispen- 
sant ic bénéficiaire de la libéralité d'exécuter Ja 
charge ; même si elle constituait un cas de, force 
majeure, elle n’empêcherait pas, en principe, l’action 
en révocalion ; l'autorité administrative ne pour- 
rait pas ordonner la réduction des charges par une 
décision oppesable au disposant ou à ses ayants 
cause : la seule autorité compétente pour apprécier 
si une inexécution partielle méconnaît les volontés 
du disposant et si, par suite, il y a lieu de faire droit 
soit à une aclion en exécution intégrale des charges, 
soit à une action en révocation, serait l'autorité 
judiciaire. 

Ces différences entre les deux catégories de fon: 
dations dureront-elles longtemps, et le champ d’ap- 
plication de la loi de 1927 sera:t-i! étendu P Ce pro- 
blème ressortit à la question plus générale de savoir 
s'il ne serait pas opportun de soustraire les fonda- 
tions aux règles du droit privé pour les assujettir à 
une législation spéciale fondée sur les principes du 


droit public. Si cette question était résolue affirmati- 


xement, l’apolication de la théorie de l'imprévi- 
sion ne pourait plus se heurter, comme actuelle- 
ment, aux principes civilistes sur la stabilité des con- 
traits, 11 conception et les cffets de la force majeure. 
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Textes administratifs, 


Execution des fondations pieuses 


I 
CIRCULAIRE DU 25 OCTOBRE 1927 (1) 


Le ministre de l'Intérieur à MM. les Préfets, 


Le Gouvernement a décidé d’exercer le contrôle prévu 
par la loi du 9 décembre 1905 pour les associations cul- 
luelles fondées sous le régime de celte loi et qui, jouis- 
sant des avantages particuliers qu’elle accorde, doivent 
être astreintes aux obligations spéciales qu'elle édicte. 

-Ge contrôle, réglementé par le décret du 16 mars 1906, 
est confié à l'Administration de l'enregistrement, qui va 
recevoir des instructions détaillées pour son application. 


_ Ces instructions se réfèrent, sur certains points, à la pré- 


L 


sente circulaire, qui a pour but d'établir la liaison-néces- 
saire entre votre préfecture et le directeur des Domaines 
de votre résidence. 

En effet, c'est l'Administration préfectorale qui a con- 
naissance de toutes les associations ou unions d’associa- 


fions cultuelles ayant une existence légale, par suite de 


la déclaration préalable que ces groupements doivent 
faire à la préfecture ou à la sous-préfecture de l’arron: 


(x) « Circulaire relative à l'exécution de la loi du 
9 décembre 1905 et du décret du 16 mars 1906 en ce 
qui concerne le contrôle financier des associations cul- 


tuelles et des unions d'associations cultuelles. » 


contrôlé, aux autres associations cultuelles, 


À 10 ue 
RL ENE 


dissement où ils ont leur siège social. Vous êtes don 
mesure d'en fournir la nomenclature complète au se 
chargé du contrôle. Celte nomenclature devra comp 
indistinctement toutes les associations cultuelles de 
anciens cultes reconnus ayant leur siège dans Vo 
département, quelles que soient les limites territoriale 
de leurs propres circonscriptions et toutes les un 
d'associations cultuelles. Les associations diocésaines 
culte catholique sont complètement assimilées, pour || 


En conséquence, je vous prie de faire établir, sur 
vu des déclarations souscrites dans votre départem 
depuis l'application des lois de Séparation, un re 
exact, dressé par arrondissement, et s’il y a lieu par cant 
des groupements cultuels régulièrement déclarés jusqu 
31 décembre prochain inclusivement, Ge relevé, qui dev 
être adressé au plus tard le 15 janvier 1928 au directeu 
local des Domaines, contiendra les indications suivantes 
1° pour les associations (ÿ compris les diocésaines), 
date de déclaration, le texte et l'objet, les limites ierritc 
riales, le siège des établissements, les noms, professions 
domiciles de ceux qui sont chargés, à un titre quelconqu 
de leur direction ; 2° pour les unions, les mêmes ren: 
gnements £t, en outre, l’objet et.le siège des associati 
participantes ; 3° pour les unes et les autres, les décla 
tions complémentaires qui ont suivi la déclaration d'ex 
tence, avec les dates auxquelles elles ont été souscrites 
les modifications qu'elles ont pour objet. s: 3 

Ce premier relevé deyra être suivi périodiquement par 
l'envoi dans les mêmes conditions, au début des mois di 
janvier, avril, juillet et octobre de chaque année, d'u 
état faisant connaître les nouvelles associations ou unio: 
déclarées pendant le trimestre écoulé, les déclarations 
complémentaires souscrites en exécution des art. 32 à 48 
du décret du 16 mars 1906, ainsi que les dissolutions qui 
viendraient à être prononcées. : 4 


IT 
INSTRUCTION DU 7 NOVEMBRE 1927 (1) 


DIRECTION GÉNÉRALE DES CONTRIBUTIONS PIRECTES, 
DE L'ENREGISTREMENT, 

Domaines ET pu Jimsne. 
Division cENTRALE. N° 3 965. 


DES 


La loi du g décembre 1905 (titre IV) sur la séparation 
des Eglises et de l'Etat (Instr. n° 3 177, annexe I} al 
prévu la création d'associations destinées à remplacer, enl 
tant que personnes morales, les établissements publics dut 
culte supprimés. 

Les associations dont il s'agit comprennent, en premier 
lieu, les groupements privés désignés dans la loi sous le 
nom d’ « associations cultuelles », qui se sont légalement 
formées dans le délai d'un an prévu par l’article 4 de la 
loi, en vue d'assurer l'exercice du culte; et au profit 
desquels ont été transférés les biens mobiliers et immo- 
biliers des menses, fabriques, conseils presbytéraux, con- 
sistoires et autres établissements publics du culte. 

Elles comprennent) également les nouvelles «. associa- 
tions cultuelles diocésaines », qui se sont constituées ou 
qui viendront à se constituer dans le but de pourvoir à 
l'administration des biens destinés à l'entretien du culte 
catholique et dont les statuts sont ou seront conformes 
au projet-type que le Conseil d'Etat, réuni en assemblée 
plénière, a reconnu n'être pas contraire à la législation 
existante sur les cultes (annexe I) (2). È ; : 


(x) « Instruction relative à l'exécution de la loi du 
9 décembre 1905 et du décret du 16 mars 1906 en ce qui 
concerne le contrôle financier des associations cultuelles. 
des unions d'associations cultuelles et des associations 
diocésaines. » — Sur le régime des associations diocé-- 
saines, voir le commentaire pratique de M. Aucusre 
River : D. C., t. 17, col. 981-1016. 

(2) Ce projet de statuts a été soumis à un comité spécial 
de jurisconsulles qui en a reconnu expressément la léga- 
lité (avis du 7 avril 1923) (note de l'Instruction) ; — 
cf. dans D. C., t. xo, col. 944-946, le texte du projet 


» 


estion s'étant posée de savoir si les nouvelles 
sociations diocésaines catholiques sont ou peuvent être 
jumises au contrôle financier établi, pour les associations 
cultuelles par la loi du g décembre 1905 et le décret du 
-16 mars 1906, le département de l'Intérieur et celui des 
Affaires étrangères se sont mis d'accord pour reconnaître 
que ces nouvelles associations, fondées sous le régime 


“avantagés accordés par cette loi, doivent être astreinces à 
‘toutes les obligations qu'elle édicte, de la même façon et 
dans la même mesure que les associations cultuelles pro- 
testantes, israélites ou autres. 4 
Ces obligations ont été déterminées par les articles 18 
,à 24, qui forment le titre IV de la loi du g décembre 
= 1905 (x), et par les articles 30 à {g composant le titre III 
du décret du 16 mars 1906 (2): (Instr. n° 3 197, annexe 1). 
La présente Instruction a pour objet de tracer les règles 
qui devront être suivies pour assurer l'exécution de ces 
dispositions. 


OBSERVATION PRÉLIMINAIRE 


 L'Administration de l'enregistrement est chargée, en ce 
qui concerne les associations cultuelles et notamment les 
associations diocésaines, d’une double mission : elle est 
appelée, d'une part, à surveiller à certains points de 
vue leur fonctionnement, d'autre part à contrôler leur 
gestion financière. En outre, la loi de Séparation ou les 
_ lois subséquentes contiennent, au sujet de ces associations 
_ ou des attributions de biens provenant des anciens établis- 
_ sements publics du culte, diverses dispositions d'ordre 
- fiscal. 
_ Les trois chapitres qui suivent ont respectivement pour 
objet: la surveillance des associations cultuelles, notam- 
_ ment des diocésaines, le contrôle financier et les disposi- 
tions d'ordre fiscal relatives aux associations ou aux attri- 
butions de biens, 

Aux termes de l’article 20 de la loi du 9 décembre 1905, 
les associations cultuelles peuvent, sous certaines condi- 
tions, constituer des unions ayant une administration ou 
une direction centrale. L'article 48 du décret du 16 mars 
1906 (instr, n° 3 r97, annexe Î) porte « que le patrimoine 
et la caisse, les recettes et les dépenses d’une union sont 
entièrement distinctes du patrimoine et de la caisse, des 
recettes et des dépenses de chacune des associations faisant 
partie de l'union » ; il déclare que les unions d'associations 
sont soumises aux dispositions contenues dans le titre IT 
&u décret (art. 30 à 48). F 

En conséquence, les règles prévues s'appliquent, en 
principe, indistinctement aux associations cultuelles et aux 
unions qui pourraient se constituer entre associations cul- 

_ tuelles, ainsi qu'aux associations diocésaines. 


Chapitre I°". 
Surveillance des associations cultuelles et diocésaines. 


1. Rôle de l'Administration. ! 


L'Administration demeure étrangère à l’accomplissement 
des formalités relatives à la constitution des associations ; 
par suite, il ne lui appartient pas de se faire juge de 
_ la légalité d’une association dont la formation lui a été 
signalée, ainsi qu'il sera expliqué ci-après, par l'Admi- 
nistration préfectorale, et elle doit la considérer comme 
soumise aux dispositions ci-dessous analysées tant que 
cette association n'a pas légalement pris fin, notamment 


{ 


type de statuts ; col, 947-95r, le texte de l'avis des juris- 
. consultes ;: et t. 11, col, 689-690, le texte de l'avis du 
Conseil d'Etat du 13. 12. 3. — Des documents annexés 
Là Ja présente Instruction, un certain nombre ont été 
. publiés par la Documentation Catholique ; pour ceux-là, 
nous nous bornons à donner Ja référence. Nous repro- 
- duisons dans ce numéro ceux que n’a pas encore publiés 
ja D. C. (Note de la D, C. — Sauf indication contraire, 
_ les notes sont de la D. C.) 4 


“ (x) Cf. Revue d'Organisation et de, Défense religieuse, 


1906, pp. 487-496. 
(2) Tbid., pp. 80-86 et 148; et, pp. 362-370, le rapport 
M. SAIsSET-SCHNEIDER. 


r'et; 


de la loi du 9 décembre #x1905 et jouissant de tous les ? 


J'arisprudence Fe 


: ” 
-par l'attribution de son patrimoine à une autre associa- 
tion, ou que la dissolution n’en a pas été régulièrement 
prononcée. 

La mission de surveillance qui lui est dévolue s'exerce 
à l'occasion et au moyen : 1° de la cote et du paraphe, 
par les directeurs ou leurs délégués, du livre-journal de 
caisse des associations ; 2° du visa par les directeurs des 
demandes tendant au retrait des fonds et valeurs qui 
doivent, en conformité de la loi, être déposés à la Caisse 
des dépôts et consignations. 


2. Cote et paraphe du livre-journal de caisse. 


L'article 38 du décret du 16 mars 1906 est ainsi conçu : 
« L'état des recettes et des dépenses des associations cul- 
tuelles, avec l'indication de la cause et de l’objet de cha- 
cune des recettes et des dépenses, est tenu sur un livre- 
journal de caisse coté et paraphé par le directeur de l’en- 
registrement du département où par son délégué. Ce livre 
est arrêté chaque année au 31 décembre. » 

En exécution de cette disposition, les directeurs délé- 
gueront les receveurs des bureaux dans le ressort des- 
quels se sont formées des associations cultuelles, notam- 
ment des diocésaines, à j'effet de coter et parapher les 
livres-journaux de cdisse qui leur seraient présentés. Dans 
les localités où le service est divisé, les receveurs ayant 
le domaine dans leurs attributions seront spécialement 

* chargés de ce travail. 

La formalité ne sera donnée, d’ailleurs, que si les parties 
justifient, par la représentation du récépissé prévu à 
l’article 5 du décret du 16 août 1901, du dépôt effectué, 
à la préfecture ou à la sous-préfecture, des pièces rela- 
tives à la constitution de l'association, 

Les agents auront soin d’apposer, à côté de leur signa- 
ture, au pied du procès-verbal de cote et paraphe, inscrit 
à la première page du registre, l'empreinte de la griffe 
du bureau (Instr, 2 260). 

Is remarqueront : 1° que le livre-journal de caisse 

auquel s'applique l’artiele 38, étant un registre d'établis- 
sement privé, ne tombe pas sous l'application de la loi 
du 13 brumaire an VII, art. 12-2° et peut, en conséquence, 
être établi sur papier non timbré ; »° que le procès-verbal 
de cote et paraphe doit, par voie de conséquence, jouir 
de la même immunité, et que; par assimilation avec ceux 
concernant les livres de commerce (L: 22 avril 1905, 
art. 9, Instr. n° 8 166-3), il échappe à tout droit d’enre- 
gistrement. La formalilé sera donc donnée gratuitement, 
Mais elle devra être constatée par une mention spéciale, 
inscrite sur le principal registre du bureau, à la date du 


à 
jour de la présentation, et relatant le nombre des feuillets 
du livre-journal coté et paraphé. La date, le folio et la 
case de cet enregistrement seront indiqués dans le procès- 
verbal. + 


3. Remboursement de fonds ou remises de valeurs. 


/ 
Aux termes de l'art. 22, deuxième alinéa, de la loi du 
9 décembre 1906, les associations peuvent constituer, 
indépendamment d'une première réserve générale, dont 
l'alinéa premier fixe le maximum, et, qui doit être placée 
en valeurs nominatives, une réserve spéciale et illimitée 
« dont les fonds devront être déposés, en argent où en 
titres nominatifs, à la Caisse des dépôts et consignations 
pour y être exclusivement afféctés, y compris les intérêts, 
à l'achat, à la construction, à la décoration ou à! la répa- 
ration d'immeubles ou meubles destinés aux besoins de 
l’association ou de l'union ». 


* 


L 


De 


* 
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L'article 35 du décret réglementaire trace la marche À ke 


suivre. par lés intéressés pour opérer le retrait de tout 
ou partie de ce dépôt et dispose notamment que « les 
remboursements de fonds ou remises de. valeurs sont 
effectués par la Caisse des dépôts dans un délai de dix 
jours, à la demande de l'associallon, visée par le direc- 
teur de l'Enregistrement du département et sur la simple 
quittance de la personne ayant qualité pour opérer les 
retraits ». 

L'article 36 ajoute : « Le visa prévu à l’article précé- 
dent est donné, par le directeur de l'enregistrement sur 
la simple production des décomptes, mémoires ou fac- 
tures des entrepreneurs ou des fournisseurs et d’une copie 
de la délibération de l'association approuvant la dépense, 
CE visa intervient dans le délai d'une quinzaine à partir 


de la production desdites pièces, Les _ pièces justificutives L'Administration dénvant, Gun bien des cas, n'être p 


ÿ sont, après visa, renvoyéés à l'association, » 

: Le visa dont il s'agit doit être donné par le directeur 
lui-même (1) qui ne peut déléguer cette mission à aucun 
des agents placés sous ses ordres. Ce chef de service s'ns- 
surera que toutes les pièces sont produites, qu'elles justi- 
fient la demande de retrait présentée par l'association et 
que celte demande a bien pour objet de faire face à 
l'une des dépenses en vue desquelles est constituée cette 
réserve spéciale. Si cette dernière condition n'était - pas 
remplie, le visa serait refusé. Au cas où les justifications | 
produites seraient incomplètes ou insuffisantes, les repré- 
sentants de l'association seraient immédiatement invités 
à compléter où à régulariser le dossier. 

Il est indispensable d'ailleurs que, si rien ne S'y oppose, 
…_ Je visa soit donné dans le délai d'une quinzaine assigné 
. par le décret. Lorsqu'à Pexpiention de ce délai la démande 
_ dûment visée et les pièces justificatives n'auront pas été 
retirées des bureaux de la direction par les intéressés, 
elles seront renvoyées au bureau dans le ressort duquel 
lassocialion a son siège social, et cette dernière sera 
d immédiatement invitée par le receveur à venir en effec- 
tuer le retrait. 

La production de la denaide" d'autorisation et de la 
copie de la délibération dérivant! uniquement de :la 
tutelle administrative sous laquelle sont placées les asso- 
LA ciations, ces deux pièces pourront être établies sur papier 
| non timbré (comp. Instr, n° 2 003, $ x°r). 


stitue une association cultuelle, notamment une association 
diocésaine, et se trouve ou non régie par les dispositions 


gnation des groupements à contrôler. 
Aux termes de l’article 18 de la loi de Séparation, « les 
associations formées pour subvenir aux frais, à l'entretien 


conformément aux artioles 5 et suivants du titre 1 de 
la loi du 1% juillet rgox » (x). Et pour l'exécution de cette 
disposition, le décret du 16 mars 1906 (art. 3x et 32) se 
réfère aux articles 1% à 6 du décret du 16 août rgor. 
I en résulte que toute association oultuelle où diocésaine 
doit souscrire à la préfecture ou à la sous-préfecture de 
l'arrondissement où elle a son siège social une déclaration 


# 


statuts, enfin, qu'il soit procédé de même en cas de 
changement dans Fadministration ou de modifications aux 
statuts. 


obligation aux unions. 
Par suite, les préfectures et sous-préfectures ont con- 


à même de déterminer si telle ou telle association con-. 
qui précèdent, il a paru nécessaire, afin d'éviter -toute | 


difficulté, d'adopter les règles suivantes en vue de la dési-. 


et à l'exercice publie d'un culte devront êtro constituées 


naissance de toutes les associations et unions d’associa- 


préalable indiquant notamment les limites territoriales 
de la circonscription dans. laquelle elle doit fonctionner, | 
et faisant connaître son titre et son objet; qu'à cette 
déclaration doivent être joints deux exemplaires des | 


de 


L'article 48 du décret du 16 mars r906 impose la même 


Il doit en être de même des autres écrits ci-dessus tions cultuelles ayant une existence légale, et elles sont 
désignés, car malgré le contrôle auquel elles sont assu- | en mesure d'en fournir la nomenclature complète au 
| jetties, les> associations cultuelles, et en particulier les | service chargé du contrôle. 
associations diocésaines, constituent de vérilables étublis- En conséquence, et conformément aux propositions de. 
sements privés ayant des intérêts propres et accomplissant | l'Administration des finances, M. le ministre de l'Inté- 
des acles de gestion analogues à ceux des particuliers, | rieur a décidé, aux termes d'une ciroulaire adressée aux 
circonstance qui enlève aux décomptes, mémoires ou | préfets le 25 octobre 1927 et dont une copie est ci-jointe 
factures, le caractère de pièces produites à l'appui d'une | (annexe n° I) (2) : 
comptabilité publique (comp. avis du Conseil d'Etat du |- x° Que les préfets devraient établir immédiatement, au 
hp 3 avril 1900 ; Instr. n° 3 029). | vu des déclarations souscrites tant À la préfecture que dans 
x di Toutefois, il est bien entendu que, si parmi les justi- | les sous-préfectures du département, et adrèsser aux direc- 
__ fications jointes à la demande d'autorisation figuraient | teurs des Domaines de leur résidence, le 15 janvier 1928 
_ des quittances, des marchés ou d'autres écrits devant par | au plus tar, le relevé de toutes Îes associations cul- 
#4 leur nature être établis sur timbre au moment de leur tuelles, unions d'associations cultuelles et associations 
rédaction, il n'y aurait aucune raison de ne pas leur | diocésaines déclarées dans le département jusqu'au 
FE faire application du droit commun. 3r décembre inclusivement. 
ÉF Aucun texte n'édicte de formalités particulières pour Ce relevé, qui sera dressé par arrondissement et par 


la réalisation des titres nominatifs faisant partie de la 
réserve générale et limitée, Aussi a-t-il été reconnu, après un 
8% échange de vues entre le département des Finances et celui 
| de l'Instruction publique et des Cultes, précédemment 
chargé d'assurer l'application des lois sur la séparation des 
Eglises et de l'Etat, que l'aliénation de ces titres peut avoir 
lieu sans l'intervention de l'Administration. Jl appartiendrait 
seulement aux agents chargés du contrôle financier des 
associations de s'assurer que les valeurs ainsi distraites de 
cette première réserve ont bien reçu la destination à 
laquelle elles doivent être exclusivement affectées en 
vertu de l'arlicle 22 $ 1% de la loi du 9 décembre 1906 
(D. M. F, Instr. publ. 6 juillet-r4 août 1907). 


canton, devra indiquer, pour les associations, la date de 
la déclaration d'existence, le titre et l'objet de l'associa- 
lion, le siège de ses établissements, les limites territo- 
riales de la circonscription dans laquelle elle doit fonc- 
tionner, les noms, professions el domiciles de ceux qui, 
à un titre quelconque, sont chargés de son administration 
ou de sa direction ; pour les unions, les mêmes rensei- 
gnements, ainsi que l'objet et le siège des ‘associations 
participantes ; pour les unés et les autres, les déclarations 
complémentaires qui ont suivi la déclaration d'existence, 
en faisant connaître la date à laquelle elles ont été sou- 
soriles, le groupement dont elles émanent, et les: modifica- 
FRS qu ‘elles ont pour objet ; 

® Que ce premier relevé serait périodiquement com- 
plété par l'envoi au même directeur, au début des mois 
de janvier, avril, juillet et octobre, de chaque année, 
pour le premier envoi être fait du Ci au 15 janvier 1928, 
d'un état faisant connaître pareillement les nouvelles 
associations ou unions déclarées pendant . le trimestre 
écoulé, les déclarations. complémentaires souscrites en 
exécution des articles 3» et 48 du décret du 16 mars 
1906, ainsi que les dissolutions qui viendraient à être 
prononcées. 


Chapitre II, —— Controle financier 


des associations cultuelles et diocésaines. 


4, Associations et unions soumises au contrôle financier. 


L'article ar de la loi du p décembre 1906 est ainsi 
… conçu : « Les associations et les unions tiennent un état 
_” de leurs receltes et de leurs dépenses ; elles dressent 
. chaque année le compte financier de l’année écoulée et 
l'état inventorié de leurs biens, meubles et immeubles, 
ze “=. » Le contrôle financier est exercé sur les associations 
et eur les unions par l'Administration de l'enregistrement 
et par l'Inspection générale des finances. » 
| Re Les seules associations et unions assujettiés au contrôle 
Per financier prévu par ce texte sont celles auxquelles s'ap- 
… pliquent les dispositions du litre IV de la loi du 9 déc. 190, 


US dt 


5. Agents chargés du contrôle. 


L'article 21 de la loi du g décembre 1905, dont les 
dispositions sont précisées par l'article 37 du décret régle- 
mentaire, porte que le contrôle est exercé sur les asso- 
ciations ‘comme sur les unions par l'Administration de 
l'enregistrement et par l'Inspection générale des finances. 

En ce qui concerne le service de l'Enregistrement, les 
employés supérieurs seront, en principe, seuls chargés de 
ce contrôle et devront y procéder lors de la vérification 


(1) Dans le département: de la Seine et dans celui du 
Nord, ce visa sera donné respectivement par le directeur 
des Domaines et par le directeur des sociétés chargé du 
service domanjal. (Note du document.) 


(x) Cf, Revue d'Org. et de Dé. rel., x906, p, 5ob. t 
(2) Reproduite ci-dessus, col. 287-288. 


elle du bureau auquel l'association ou l'union est 
dr et où se trouve déposé son dossier (v. infra, 
* Il appartiendra aux directeurs de décider, en tenant 
compile des exigences du service, si l'opération devra être 
effectuée par un inspecteur adjoint où par un inspecteur, 
sauf contre-vérification facultative par l'inspecteur prin- 
cipal, ou si elle sera faite exclusivement par ce dernier. 
| Rien ne s'opposera, du reste, lorsque. l'importance de 
l'association où de l'union paraîtra l’exiger, à ce qu’un 
ordre de service particulier soit donné, en vue du con- 
trôle financier, à un employé supérieur, en dehors de 
toute opération ordinaire de vérification ou d'inspection ; 
de même, si quelque circonstance venait à rendre néces- 
saire le contrôle immédiat de ces établissements, le direc- 
teur pourrait, à titre exceptionnel, et par lettre spéciale, 
charger le receveur local de, l'opération. 


6. Conditions dans lesquelles le contrôle doit s’exercer. 


Le contrôle financier doit porter sur toutes les opéra- 
tions actives et passives de l'association où de l'union. 
Comme le compte financier, tel qu'il est défini par l’ar- 
ticle 39 du règlement du 16 mars 1906, ne présente que 
la récapitulation des recettes et dépenses de l’année, il 
est clair que le contrôle ne peut être limité à l'examen 
de ce compte, et il est nécessaire que la vérification s’ef- 
:fectue au siège même de l'établissement, FA 

À cet effet, les associations et les unions seront, &i- 
vant leur importance, classées dans le 197 ou le »° groupe 
de la 11° catégorie des établissements et dépôts soumis 
aux-vérifications de l'Administration (Instr. n° 3 756-rr-6). 
_ Celles du 1°" groupe devront êlre contrôlées chaque année ; 
_celles du second pourront n'être vérifiées que tous les 
deux ou trois ans, mais lorsqu'un agent de contrôle se 
présentera au siège d’une association du 2° groupe, son 

examen devra porter sur la comptabilité de chacune des 
_ années non encore vérifiées, 
D'une manière générale, les directeurs devront s'inspirer, 
» tant pour l'organisation de ce service que pour les ordres 
à adresser aux agents chargés du contrôle et les obser- 
. valions à formuler à la suite des comptes rendus et précis, 
des mesures adoptées pour le service des vérifications 
extérieures par l'Instruction n° 2 7ar (art. ro7 à 144) et 
par l'Instruction n° 3 756-11-6 précitée. 

Afin que leur surveillance en cette matière puisse uli- 
lement s'exercer, il leur est prescrit, notamment, de 

- tenir un registre spécial sur lequel seront inscrites, par 
bureau, toutes les associations et unions du département. 
Ils pourront utiliser à cet effet le modèle actuel du 
registre de correspondance ; une feuille entière sera con- 
sacrée à chacun de ces établissements. 

… (Ce registre sera servi au moyen des renseignements 
- périodiquement fournis par la préfecture (v, ci-dessus, 
: n° 4), il sera annoté successivement de la date de chaque 


opération de vérification. 
» En outre, et dans chaque bureau auquel se trouveront 
. rattachées une ou plusieurs unions, le receveur devra 
. constituer, au vu des indications qui lui seront données 
. à cet effet par le directeur, un dossier par établissement, 
_ à l’aide des formules imprimées (n° r13 de la nomen- 
clature) servant aux vérifications extérieures, et dont le 
cadre recevra les modifications manuscrites nécessaires 
pour s'adapter au nouvel usage. En tête de chaque for- 
. mule et dans le cadre ménagé à cet effet, une mention 
indiquera dans quel groupe de la 17° catégorie est classé 
l’établissement et relatera la date de la décision ayant 
opéré ce classement. 
II y aura lieu de classer et de conserver dans chaque 
. dossier les originaux ou copies des divers actes où docu- 
* ments concernant l'établissement et dont la connaissance 
- pourra être utile au contrôle financier, ainsi que toutes 
- les pièces relatives aux vérifications faites ou à faire, 
notamment les doubles des comptes financiers (v. ci- 
dessous, n° 7) et les copies des procès-verbaux dressés par 
“les agents de contrôle (v. ci-dessous, n° 10). . 


À 
k 
< 
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7. Conservation du double da compte financier. 


Aux termes de l'article 4% du Aécret réglementaire, 
-« le compte financier et l'état inventorié sont dressés, au 
s tard, avant 
nnée qui suivra celle à laquelle ils s'appliquent. Le 


à 


l'expiration du premier semestre de : 
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compte financier est établi en double, et l’un des exem- 
plaires doit être ndressé, sur sa demande, au représen- 
tant de l'Administration de l'enregistrement, qui en 
délivre récépissé ». 6 

Le compte financier devant être la base et le’point de 
départ de toutes les opérations de contrôle, il a paru 
opportun que, d’une façon générale, les doubles de tous 
les comptes existant au siège des associations et unions 
soient remis, dès leur rédaction, à l'Administration, afin 
que les agents chargés de la vérification aient constam- 
ment à leur disposition ces documents dans les bureaux 
pour le cas où, soit avant, soit après le contrôle sur 
place, il serait nécessaire de s’y reporter. 

En conséquence, les receveurs des bureaux auxquels 
seront rattachés des établissements de cette nature devront, 
chaque année, dans les dix premiers jours du mois de 
juillet, réclamer à chacune des associations ou unions 
ayant son siège dans la circonscription du bureau l'envoi 
du double du compte afférent à l'année précédente. Si 
ce document est déposé directement au bureau par les 
représentants de l'association, le récépissé qui doit en 
être délivré sera établi sur une formule de bulletin de 
dépôt (n° ro3 de la nomenclature), convenablement mo: 
difiée à cet effet ; s'il était adressé par la poste, le rece- 


veur en accuserait réception au moyen d'une formule 
d'avertissement (n° 93 de la nomenolature), 
Les doubles reçus seront classés dans le dossier du 


service extérieur ouvert par l'établissement, Les dates de 
la demande et du dépôt seront inscrites dans un tableau 
dressé à cet effet au paragraphe x de la formule ser- 
vant de chemise à ce dossier. 

Pour Ia première fois, les doubles des comptes des 
cinq années antérieures à l'année 1927 (v. n° Q) seront 
réclamés par les receveurs dès la réception de la liste des 
associations et unions ressortissant à leur bureau, 

Les comptes dont il s'agit et les récépissés à en déli- 
vrer sont, d’ailleurs, dispensés du timbre comme n'étant 
que des pièces d'ordre, dont la rédaction est imposée dans 
l'intérêt de la surveillance administrative organisée par 
la loi et le règlement. : 


8. Points sur lesquels doit porter le contrôle. 


Le contrôle, dont le but essentiel est d'assurer la régu- 
larité de la gestion financière des associations et unions, 
devra porter sur les points suivants : 


I. — Régularité matérielle des registres. 


Les agents de contrôle s’assureront que les associations 
et les unions tiennent un livre-journal de caisse dans 
les conditions prévues par l'article 88 du règlement du 
16 mars 1906, c'est-à-dire que ce livre-journal est coté 
et paraphé par le directeur de l'Enregistrement ou par 
son délégué ; qu'il est arrêté chaque année au 31 décembre 
par le représentant légal de l'association ou de l'union ; 
que toutes les recettes et toutes les dépenses y sont por- 
tées, avec mention de Ieur cause et de leur objet, jour 
par jour, par ordre de date. 


II. — État des recettes et des dépenses. 


A. Recettes. —— Aux termes de L'art. 19 $ 4 de la loi 
du 9 décembre 190b, les associations peuvént recevoir : 

r° Les cotisations prévues par l’article 6 de la loi du 
19 juillet rgor, c'est-à-dire les cotisations de leurs 
membres ou les sommes au moyen desquelles ces coti- 
sations sont rédimées, sans que ces sommes puissent être 
“supérieures à 5oo francs ; l : 

»° Le produit des quêtes et collectes pour les frais du 
culte, même de celles faites en dehors des églises et des 
temples (déclaration du ministre des Cultes à la séance 
de la Chambre du 19 juin 190%: J. O. du oo juin, 
p. 2300, col. 3) ; à 4 L 

3° Les rétributions pour les cérémonies et services reli- 
gieux, même par fondation. Au cours de la discussion de 
la loi du g décembre 1905, il a été spécifié que les mots 
« par fondation » s'appliquent seulement aux cérémonies 
et services religieux et que ce que l'on doit entendre par 
fondation « ce sont uniquement c 
entre’ vifs, soit testamentaires, qui ont pour but de faire 


célébrer des cérémonies ou des services religieux » (Ch., 
séance du 19 juin 1905: J. O. du 20; décl. du rapp 


les dispositions soit 


Ke 


2 


r2 4 "le Me NA 


t 


RAA 


suite, il ne peut être fait de fondations au profit d’une 
association cultuelle ou diocésaine pour l'instruction reli- 
gieuse, pour l'entretien des tombes et pour le soulagement 
des pauvres (Ch., séance du r9 juin 1905, décl. du mi- 
nistre : J. O. du 20, p. 2300, 1'e col.), pas plus que pour 
l'entretien et le logement d’un ministre du culte (Ch., 
même séance, pp. 2 3or et 2 302). D'ailleurs, les sommes 
à percevoir en vertu de fondations instituées pour céré- 
monies ou services religieux, tant par acte de dernière 
volonté que par acte entre vifs, doivent, dans tous les 
cas, être déterminées par contrat commulalif et repré- 
senter uniquement la rétribution des cérémonies et ser- 
vices (décret du 16 mars 1906, art. 33, al. 3) ; 

!° Les rétributions pour la location des bancs et des 
* chaises ; 

-5° Les rétributions pour la fourniture des objets destinés 
au service des funérailles dans les édifices religieux et à 
la décoration de ces édifices. 

Bien que l'article 33 du décret du 16 mars 1906 con- 
sidère comme limitative l'énumération qui précède, les 
associations peuvent également encaisser : 

a) Les revenus des biens provenant des anciens établis- 
sements publics du culte ou d'associations dissoutes et 
qui leur ont été attribué: conformément aux dispositions 
# des articles 4, 8 et 9 de la loi du 9 décembre 1905 ; 

b) Les prix de vente des mêmes biens, mais à charge 
de remploi (art. 5 $ 3 même loi) ; 

c) Les versements effectués sur l'excédent de leurs 
recelles par d'autres associations constituées pour le même 
objet (art. 19 $ 5). 

Elles ne peuvent recevoir, sous quelque forme que ce 
soit, des subventions de l'Etat, des départements et des 
communes (art, 19 $ 6). Spécialement, si, en vue de per: 
mettre l'accomplissement de certains travaux qui ont été 
effectués, une commune a voté, avant Ja loi de 1905, au 
profit d’un établissement public du culte, une subvention 
payable par annuilés, dont quelques-unes étaient encore 
dues lors de la constitution de l'association qui a succédé 
à l'établissement supprimé, cette association ne peut 
-{oucher ces annuités (Ch., 2° séance du 20 juin 1905 : 
* * J. O. ‘du 21, pp. 2829 et 2330). De même, une commune 
x associalion subvention 


% ne pourra fournir à une une 

| déguisée en lui louant un presbytère moyennant un prix 
puremént nominal el hors de proportion avec la valeur 

ñ locative de l'immeuble (Sénat, séance du 1% décembre 

1905, art: 19, dernier alinéa). 

LI B. Dépenses, — D'après l’article 18 de las loi du 


9 décembre 1905, le but des associations cultuelles est 
exclusivement de subvenir aux frais, à l'entretien et à 
l'exercice public d'un culte ; les dépenses autorisées sont 
donc, d'une manière générale, celles qui ont pour objet 
: les besoins du culte, On doit comprendre sous ce titre 
les frais d'achat, de construction, de décoration ou de 
réparation des immeubles ou meubles destinés aux besoins 
des associations où unions (art. 22 $ 2 de la loi du 
9 décembre 1905), mais il ne\faut pas perdre de vue 
qu'en matière d’acquisitions immobilières la capacité de 
ces groupements est strictement limitée par les termes 
de l'art. 6 $$ 2 et 3 de la loi du 1° juillet rgox (x). 

En dehors de ces limites, les associations sont encore 
fondées à engager une dépense pour payer une cotisation 
à une union (arg. art. 19 et 20. L. 9 décembre 1905). 
Il en est ainsi même dans le cas où l'association est en 
déficit, à la condition, toutefois, que, dans cette hypo- 
thèse, la cotisation soit modique (décl, du rapporteur .et 
du ministre, Sénat, séance du 1% déc. 1905 : 
D1602, col. Tr). 

Mais les associations ne peuvent porter en dépense de 
plano le montant d'une subvention en faveur d'une autre 
association ; c'est seulement sur l'excédent des recettes 
sur les dépenses qu’une semblable subvention peut être 
prélevée (décl. du ministre, Sénat, séance du 1°" déc. 
* 1906 : J. O. du 2, loc. cit. ; règlement du 16 mars 1906, 
art. 4o, dernier alinéa). 

D'autres dépenses d'une nature particulière peuvent 
aussi et doivent même être faites par les associations : ce 
sont celles qui ont pour objet soit une acquisition, à fitre 
de remploi, soit le payement des dettes des établisse- 


à 
(x) Cf. Revue d'Org. et de Déf. rel., 1906, pp. 505-507. 
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J. 70: ua, 


associations, ee ‘ 
* Enfin, il importe de-ne pas perdre de vue qu'aux 
termes du dernier alinéa de l'art. 33 du règlement ilu 
16 mars 1906 « les revenus des biens attribués avec leur 
affectation spéciale à des associations, en vertu des 
articles 4, 8 et 9 de la loi du 4 décembre 1905, ne peuvent 
être employés à des subventions en faveur d'autres asso- 
ciations ni au payement de cotisations à des unions ». 

C. Recettes et dépenses des associations attributaires des 
biens provenant de différents établissements publics du 
culte. — Aux termes du dernier alinéa de l’article 3 du 
règlement du 16 mars 1906, « les biens provenant d’éta- 
blissements différents et attribués à une. même association 
restent distincts avec leur affectation spéciale dans le 
patrimoine de cette association ». ; 


I, — Compte financier. 


Le compte financier porte sur la période écoulée du 
197 janvier au 31 décembre de chaque année. Toute asso- 
ciation existant au 31 décembre d'une année doit donc 
établir, dans le premier semestre de l’année suivante, un 
compte financier. Il est sans difficulté, du reste, que, 
pour les associations constiluées au cours d’une année, le 
premier compte financier à établir porte sur le temps 
écoulé du jour de la constitution définitive au 31 décembre 
‘éiuvant. 
ge compte ne doit pas reproduire, comme l’état des 
recettes et des dépenses, chaque article de recette et de 
dépense, mais il ne doit pas non plus se borner à indi- 
quer sur une seule ligne les recettes globales ét sur une 
autre ligne les dépenses en bloc. Suivant les termes de 
l'article 39 du règlement du 16 mars 1906, il présente, 
par nalure, les recettes et les dépehses effectuées. 

Il se termine par une balance récapitulative : le résultat 
de cette balance doit être identique à celui que fait res- 
sortir l’état des recettes et des dépenses lors de l’arrêté 
du 31 décembre ; si, dès lors, la balance accuse un excé- 
dent des recettes sur les dépenses, cet excédent doit étre 
représenté par le solde qui existait en caisse au 
3r décembre. 

D'après ces considérations, il doit exister une étroite 
corrélation entre l’état des recettes et des dépenses, d'une 
part, et la première partie du compte financier, d'autre 
part ; il importe donc que ces deux éléments soient 
rapprochés avec le plus grand soin et que l'agent de con- 
trôle s'assure de leur absolue concordance, 

D'ailleurs, le compte financier ne doit pas se borner à 
présenter la récapitulation des recettes et des dépenses 
réellement effectuées et portées au livre-journal de caisse z 
il doit aussi contenir le résumé des opérations qui se 
rattachent à l'année écoulée et constituent ce que l'ar- 
ticle 9 du Code de commerce appelle « les dettes actives 
et passives »,, Le compte, porte à cet égard le dernier 
alinéa de l’article 39 du règlement du 16 mars 1906, 
« indique les restes à recouvrer et à payer ». 

Ces indications seront. utilisées pour le contrôle des 
recettes et des dépenses des années postérieures, 

Enfin, aux termes de l'article 4o du règlement du 
16 mars 1906, lorsque le compte accuse un excédent des 
recettes sur les dépenses, cet excédent « est réservé, en 
premier lieu et jusqu'à due concurrence, à l'acquitte- 
ment des restes à payer au 31 décembre et des dettes 
restant à échoir des établissements supprimés dont les! 
biens ont été attribués à l'association cultuelle, confor- 
mément aux articles 4, 8 et 9 de la loi du 9 décembre 
1905 ; le surplus est affecté à la constitution des réserves! 
prévues par l'article 2 de cette loi ou à l'attribution de 
subventions à d’autres associations ayant le même objet ». 
C'est donc seulement après que les restes à payer ont 
été acquittés et qu'il a été fait face aux dettes à échoir 
que les associations peuvent affecter le reliquat de l’excé- 
dent soit à la constitution des réserves, soit à l'allocation 
de subventions à d’autres associations ; l'agent de contrôle 
s'assurera que ces prescriptions sont observées. s 3 

I] a été reconnu, du reste (lett. min. Instr. publ. à 
min. Fin, du 23 août r907, et min. Fin. à min. Inst. 
publ. du 4 oct. 1907), que l’article 4o ne s'oppose nulle- 
ment à la constitution, par l'association, du fonds de rou- 
- lement qui lui est indispensable pour faire face aux 
dépenses du début de l'année, et qu'une affectation de 


# 


de toute réserve ou 
était strictement con- 
l’art. 22 de la loi de 


| cette Faire, avant Ja formation 
l'attribution ‘de toute subvention, 
- forme-à la lettre et à l'esprit de 
- Séparation. $ 

Au surplus, toutes les fois que l'examen des comptes 
financiers révélera qu’une association a versé une cotisa- 
tion à une union ou qu’elle a fourni une subvention à 
une autre association, l’agent vérificateur devra établir, 
dans la forme ordinaire, un bulletin de contrôle qui sera 
transmis par la voie administrative à l'employé chargé 
de vérifier l'union ou l'association désignée comme béné- 
ficiaire de la cotisation ou de la subvention, afin qu'il 
soit possible de s'assurer de la concordance existant entre 
la dépense et la recette. 

Toutes les explications qui précèdent s'appliquent au 
contrôle financier des unions. 


IV. — Association ayant la jouissance provisoire 
de biens devant faire retour à l’État. 


Lorsqu'une association ayant à pourvoir à l’acquitte- 
ment des dettes d’un établissement ecclésiastique supprimé 
a obtenu, à cet effet, en vertu de l’article 6 de la loi, 
la jouissance provisoire de biens ayant fait retour à 
l'Etat, les revenus desdits biens ne peuvent être employés 
qu’à éteindre ce passif. Ils sont portés en recettes et en 
dépenses à des articles spéciaux. du compte financier 
(art. 41 du décret). 

Dans cette hypothèse spéciale, le compte financier de 
l'association doit donc, en outre des indications rappe- 
Tées ci-dessus, présenter dans des articles spéciaux, d’une 
part, le détail des recettes provenant de la jouissance 
des biens de l'Etat ; d'autre part, le détail des dépenses 
acquittées au moyen de ces recettes. 

Les agents de contrôle devront vérifier la régularité 
matérielle du compte à cet égard et s'assurer, en outre, 
que les dépenses ainsi payées sont bien celles qui devaient 
l’être. Pour être fixés sur ce point, ils n'auront qu'à se 
reporter à l'état des dettes arrêté par le ministre ‘les 
Finances, conformément aux dispositions de l’article 16 
du règlement du 16 mars 1906. À cet effet, l’ampliation 
de l'arrêté ministériel et le procès-verbal d'abandon de 
jouissance ou des copies de ces pièces devront, comme 
il est dit ci-dessous (n° 6), être classés dans le dossier 
ouvert au bureau au nom de l'établissement. 

Lorsque ces agents constateront l'extinction complète 
du passif payable sur le revenu des biens de l'Etat, ils 
en aviseront immédiatement le directeur, qui prescrira 
les mesures nécessaires pour la reprise effective de ces 
biens (v. Instr. n° 3 197, $ 15). 


V. — Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale. 


Aux termes de l’art. 19 $ 3 de la loi du 9 décembre 
1905, « nonobstant toute clause contraire des statuts, les 


actes de gestion financière et d'administration légale des * 


biens accomplis par les directeurs ou administrateurs 
seront, chaque année au moins, présentés au contrôle de 
l'assemblée générale des membres de l'association ou de 
l'union (art. 20, même loi), et soumis à son approba- 
tion ». 

L'article 42 du règlement dispose que le compte finan- 
cier sera appuyé d’un extrait, certifié conforme par les 
directeurs et administrateurs, du procès-verbal de cette 
assemblée générale. 

Les agents de contrôle exigeront la représentation de ce 
document, qui peut être rédigé sur papier non timbré, 
et dont ils vérifieront la sincérité. 


VI. — État inventorié. 


En outre du compte financier, les associations et les 
unions doivent dresser, chaque année, l'état inventorié 
de leurs biens, meubles et immeubles (art. 21 de la loi). 

D'après l’article 43 du règlement du 16 mars 1906, l’état 
inventorié doit indiquer distinctement : 

« 1° Les biens attribués à l'association par application 
‘des articles 4, 8 et 9 de la loi du 9 décembre 1905 (ou 
des lois subséquentes) et ceux äcquis en remploi, con-\ 
formément au paragraphe 3 de l’article 5. » 

Quelques explications sont nécessaires. 

Aux termes de l’article 5 $ 3 de la loi du 9 décembre 
… 1905, « en cas d’aliénation par l'association cultuelle de 
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valeurs mobilières ou d'immeubles faisant partie du patri- 
moine de l'établissement public dissous, le montant du 
produit de la vente devra être employé en titres de rente 
nominatifs ou dans les conditions prévues au paragraphe 3 
de l’article 22, c’est-à-dire être consacré à la constitution 
d'une réserve spéciale, dont les fonds devront être exclu- 
sivement affectés, y compris les intérêts, à l'achat, à la 
construction, à la décoration ou à la réparation d’im- 
meubles ou ,meubles destinés aux besoins de l'association 
ou de l’union ». 


L'exercice du contrôle financier comporte la surveillance 


rapporteur, Ch, 2° séance du 
2342, 39 col. ; décl, du 
1900: 7,7 Ou r207 


de ce remploi (décl. du 
20 juin 1905 : J. O. du 21, p. 
ministre, Sénat, séance du 24 nov. 
p; 1502, 3° col.). 

Par suite, les agents chargés de ce contrêle doivent 
s'assurer que le remploi a été fait régulièrement ; À cet 
effet, ils trouveront une première indication dans la 
déclaration que l'association aura dû souscrire, én exécu- 
tion de l’article 32 $ 1% in fine, du règlement des 
aliénations de tous biens, meubles ou ‘immeubles à elle 
attribués en vertu des articles 4, 8 et 9 de la loi du 
9 décembre 1905, déclaration dont la notification aura 
dû être faite au directeur départemental par les soins 
de l'autorité préfectorale (v. n° 4 ci-dessus) ; il leur appar- 
tiendra, en outre, de rechercher, tant dans l'état des 
recettes et des dépenses que dans lo compte financier, 
d’une part, le montant des recettes faites du chef de l'alié- 
nation et, d'autre part, l’importance de la somme affectée 
et employée à l'achat d’un titre de rente nominatif ou 
versée à la réserve spéciale et illimitée prévue par l'ar- 
ticle 22 de ladite loi, et il leur incombera de s'assurer 
de la concordance de ces deux éléments d’appréciation, 
en ayant soin d'en vérifier l'exactitude par le rapproche- 
ment de toutes pièces justificatives nécessaires. 

Ils ne perdront pas de vue, au surplus, que le remploi 
n’est prévu que pour la vente des valeurs mobilières et 
immobilières et ne s'applique pas à l'aliénation des biens 
meubles proprement dits (déclar. du rapporteur, Ch., 
séance du r7 mai 1906 : J. O. du 18, p. 1748, col. 3,-et 
p. 1749, col. 1) ; et aussi qu’au cas où le remploi est fait 
en rentes il doit, bien entendu, être effectué en rentes 
françaises (déclar. du rapporteur, même séance : J. ©. 
du 18 mai, p. 1749, col. 3). J 


Il est à peine besoin d'ajouter que ces prescriptions 
relatives à la surveillance du remploi s'appliquent exclu: 


sivement aux biens des anciens établissements publics 
du culte qui ont pu être attribués aux associations cul- 
tuelles en vertu des articles 4, 8 et 9 de la loi du 
9 décembre 1905: Elles ne visent en aucune façon les 
biens dont l'attribution rentre dans le cadre de la loi 
du 29 avril 1926, art. 112 (v. n° 14 ci-après). 

THE 
à l'acquit des fondations pour cérémonies et services reli- 
gieux. » La représentation de toutes pièces justificatives 
sera exigée par les agents de contrôle, qui ne manque- 
ront pas de s'assurer, au vu de ces documents, que les 


fondations postérieures à la constitution de la collectivité. 


vérifiée ont une origine régulière et devront s'inspirer 
À cet effet des observations présentées ci-dessus (n° 8, 
$ x1r1-3°). ? 


« 3° Les valeurs placées en titres nominatifs qui consti- 


tuent la réserve prévue au $ 1° de l’article 22 de la loi 
susvisée. » Le maximum que peut atteindre cette réserve 
est exactement déterminé par l’article 22 alinéa 1° de 
la loi, et le montant du revenu dont il est fait état pour 
abriter le maximum est fixé avec précision par l'article 34 
du règlement ; les agents de contrôle trouveront toutes 
les indications utiles dans ces dispositions, qui ne 
paraissent comporter aucun commentaire, 

« 4° Le montant de la As spéciale prévue au 
second paragraphe du même a icle (art. 22 de la loi) et 
placée à la ‘Caisse des dépôts et consignations. » Il est 
à remarquer que l'importance de cette réserve n'est pas 
limitée. Les agents de contrôle devront se faire repré- 
senter les récépissés délivrés par la Caisse afin de vérifier, 
sur ce point, l'exactitude de l'état inventorié, 

« 5° Tous les autres biens meubles et immeubles de 
l'association (ou de l'union). »-La représentation des 
espèces, valeurs, titres de propriété et de toutes pièces 


justificatives devra être exigée à l'appui de cette dernière \ 


partie de l'inventaire. 


Les valeurs mobilières dont les revenus servent 
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RE | : 9. Communication. 


L'article 45 du décret du 16 mars 1906 dispose : 
« L'association est tenue de présenter aux agents de 
l'Enregistrement et aux fonctionnaires de l'Inspection 
générale des finances ses espèces, récépissés de dépôt et 
valeurs en portefeuille, ainsi que les livres, registres, 
titres, pièces de recettes et de dépenses ayant trait tant 
à l'année-courante qu'à chactime des cinq années anté- 
rieures. » 
_ * Le droit d'investigation consacré par ce texte est, en ce 
| qui concerne les documents qui y sont assujettis, aussi 
étendu que possible. 

La communication pourra d'ailleurs être exigée à toute 
réquisition et même en dehors des époques spécialement 
consacrées au contrôle financier de l'exercice ou des <xér- 
_cices terminés ; elle portera sur les documents de l’année 
courante et sur ceux de chacune des cinq années anté- 
-rieures ; les agents pourront ainsi s'assurer que les asso- 
_ ciations et les unions conservent les documents dont il 

s'agit pendant cinq ans, ainsi que le leur prescrit 
l'article 44 dernier alinéa du règlement. 

Lors de l'examen de ces documents, les agents re per- 
dront pas de vue que les associations cultuelles, et en 
particulier les associations diocésaines, sont des établisse- 
ment privés, et qu'au point dé vue fiscal elles sont sou- 


mises, en principe, au même régime que les particuliers 
(rapp. infru, chap. wi, n° 15). 11 s'ensuit que les marchés 
les concernant, s'ils sont assujettis au timbre, ne sont 


pas soumis à la formalité de l'enregistrement dans un 
délai déterminé lorsqu'ils rentrent dans le champ d'appli- 
cation de l’article 22 de la loi du 11 juin 1869; les fac- 
tures non acceptées ni acquittées peuvent être établies sur 
. papier non timbré, les quiltances données ou reçues par 
- Je trésorier ne sont passibles, le cas échéant, que du 
timbre spécial des quittances. 


10. Procès-verbaux. 


: L'article 46 du règlement est ainsi conçu: « Si à 
l'occasion de l'exercice de leur contrôle financier les 
agents de lFAdministration de l'enregistrement constatent 
- des infractions réprimées par l'article 23 de la loi eusvisée, 
ils en dressent procès-verbal. 
__» Leurs procès-verbaux sont transmis au procureur de 
la République de l'arrondissement dans lequel l'association 
- a son siège. 
= » La nullité des actes constituant des infrâctions visées 
au 1 paragraphe du présent article pourra être demandée 
_ par toute partie intéressée ou par le ministère public. » 
-_ Cette disposition vise exclusivement les infractions 
_ commises dans la gestion financière et tombant sous 
_ l'application de l’article 23 de la loi. Dans cet ordre 
& d'idées, notamment, les agents auraient à constater au 
_ moyen d’un procès-verbal : foute dépense ou toute recette 
_, illégale, un défaut de remploi, la nullité d'un acte consti- 
 tutif de fondation, un excédent dans la réserve limitée, etc. 
Les procès-verbaux prévus par l'article qui précède sont 
dressés à la requête du ministère public, puis visés pour 
timbre et enregistrés en debet. Ils ne sont pas soumis aux 
formalités prescrites par les articles 52 et 4 de la loi du 
_ 22 frimaire an VII, dont l'application est limitée à la 
communication des actes et répertoires des officiers minis- 
tériels et des archivés des dépositaires de titres publics ; 
Le dès lors, l'assistance d'un officier municipal n'est pas 
at nécessaire | pour leur validité ; ils ne sont pas, non plus, 
Er _ sujets à affirmation. 
| Le procès-verbal ainsi dressé fait foi jusqu'à preuye 
contraire (comp. Chambre, 98 séance du 92 juin 1905 : 
 J. O. du 23, p. 2401). IL est transmis par l'intermédiaire 
_ du directeur au procureur de la République compétent 
se pour y donner suite, Une copie intégrale, certifiée con- 
Fa 


forme par le directeur et annotée de la date d'envoi au 
parquet, sera conservée et classée dans le dossier du ser- 
vice extérieur ouvert au bureau auquel ressortit l’établis- 
sement vérifié. “ 


+ “H. Recouvrement des amendes. 
fl. 


à Les amendes édictées par l’article »3 de la loi de Sépa- 
ration pour contravention aux articles 18, 19, 20, 21 et 22 
“et qui doivent être prononcées, le cas échéant, par les 
_ tribunaux, ont un caractère essentiellement correctionnel. 
_L’Administralion demeure donc étrangère à leur recou- 


vrement, qui doit être assuré par les perccpteus die 
tributions directes, chargés par l’article »5 do la loi 
29 décembre 1873 (Instr. 2.535) de l’encaissement d 


amendes et condamnations pécuniaires. 
‘ 


12. Mode de constatation du contrôle. 


L'accomplissement des opérations de contrôle sera 
constaté : | 

D'une part, au siège de l'association ou de l'union, par 
une attestation sommaire, datée et signée, sur l'original 
du compte financier de l'année vérifiée ; 

D'autre part, au bureau dont dépend l'établissement, 
par une note sommaire qui sera classée au dossier de # 
l'établissement et qui indiquera la date du commence- 
ment de l'opération, le temps employé, la ou les années 
vérifiées, le résultat sommaire du contrôle (aucune irré- 
gularité ‘constatée, ou procès-verbal dressé le ......,,..; 
cf. Instr. n° 3. 756- 11-6). Cette note sera signée par l'agent 
chargé du contrôle. 

Si l'opération a été faite en exécution d'un ordre dé 
service particulier, il en sera rendu compte au directeur 
par une lettre spéciale à laquelle sera joint, le cas échéant, 
le procès-verbal dressé, 

Lorsqu'elle aura été effectuée par un employé supérieur 
au cours d'une vérification ordinaire, celui-ci devra en : 
rendre sommairement compte au paragraphe spécial du 
précis ou du compte rendu. 


Chapitre III. —— Dispositions d'ordre fiscal 
concernant les associations cultuelles et diocésaines 
et les attributions de biens. 


13. Rédaction et timbre 
des pièces relatives à la constitution des associations. 


Déclaration d’existence. — Toute association formée 
pour subvenir aux frais, à l’entretien et à l'exercice public 
d'un culte doit, par les soins de ses fondateurs, souscrire 
à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de 
l'arrondissement où se trouvera son siège social, une 
déclaration préalable d'existence faisant connaître : le titre 
et l'objet de l'association, les limites terriloriales de la 
circonscription dans laquelle elle doit fonctionner ; le 
siège de ses établissements ; les noms, professions et domi- 
ciles de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de 
son administration ou de sa direction (LL. des g déc. 
190, art. 18, et du 1 juill. 1907, art. 5 ; D. du 16 mars 
1906, art. 31). j 

À cette déclaration doivent être joints : 1° deux exem- 
plaires des statuts (L. du 1% juill. 19071, art, b) ; 2° une 
liste dés membres titulaires de l'association (D. du 
16 mars 1966, art. 3:). Ges pièces sont certifiées sincères 
et véritables par les administrateurs, directeurs &u pré- 
sidents de l'association (même article). / 

Déclarations complémentaires. — Toute association est 
tenue de déclarer, dans les trois mois, et dans les mêmes 
formes que son existence, tous les changements survenus 
dans son administration ou sa direction, ainsi que toutes 
les modificalions apportées à ses statuts (L. du 1% juill. 
19071, art. 5), c'est-à-dire : 

1° Les changements de personnes chargées de l'admi- 
es ou de la direction (D. du 16 août xgo1 [1], 
art. 3 

2° Les nouveaux établissements fondés (D. 
art229).: 

64 . changement d'adresse de siège social @. 
1901, art. 3) ; 

4° Les modifications” Re aux limites territoriales 
de sa circonscription (D. 16 mars 1go6, art, 32) ; 

5° Les acquisitions ou aliénations du local destiné à 
l'administration ou à la réunion de ses membres et des 
immeubles strictement nécessairés à l’accomplissement du 
but qu’elle se propose (D. rgo7, art. 8) ; 

6° Les ahénations de tous biens meubles et. immeubles 
qui lui ont été attribués en exécution des articles 4, 8 : 
et 9 de la loi du 9 déc. 1905 (D. 16 mars 1906, art. 39) ;. 


r6 août 19017, 


16 août 


(4) Cf. Bulletin des Congrég., 1901; PP. 
Qt Actuelles, te 60, pp. 38-44. 
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7° Les modifications survenues dans la liste des mémbres 
ntérieurement fournie (D, 16 mars 1906, art. 32). 
_  Récépissé: -— il est délivré à l'essocialion, pour toute 
. déclaration ou dépôt de pièces, un récépissé détaillé, daté 
et signé, soit par le préfet ou son délégué, soit par le 
sous-préfet (Loi 1% juill. rgo71, art. 5; — D. 16 août 
pxpo7, art. 6), l 

Unions d’associations cultuelles. — Les unions d’associa- 
tions cultuelles ayant une administration ou une direction 
_ centrale sont soumises à toutes les dispositions dont 
_ l'êënoncé précède. Elles déclarent, en outre, le titre, 
: l'objet et le siège des associations qui les composent, Elles 
font connaître, dans les trois mois, les nouvelles asso- 
ciations adhérentes (D. 16 août xrgor, art. 7). 
Délivrance d’expéditions et d’extraits. — Toute personne 


préfecture ou de la sous-préfecture, expédition ou extrait 


(D: 16 août 19071, art. 2), ou les unions. 

Timbre. — Le ministre des Finances a reconnu, par 
une décision du 24 février 1906 : 1° que les déclarations 
faites par les associalions, les documents y annexés et les 
récépissés .qui en sont délivrés, étant établis par mesure 
de police générale, sont exempts du droit et de la for- 

. malité du timbre (L. 13 brumaire an VII, art. 16-1°) ; — 
._ 2° que les expéditions et extraits requis dans un intérêt 
” privé ne peuvent être délivrés, même à l'association inté- 
_ ressée, que sur papier timbré de la dimension à r fr. 8o 
(aujourd'hui 5 fr. 40) au minimum (L. brumaire an VII, 
art. 19-1°, in fine ; décret du 3 août 1926, art, 2 [r]). 

Cette décision a été directement notifiée, le 31 mars 
1906, aux préfets et sous-préfets par les soins du ministre 
de l'Intérieur. 


14. Attribution, au profit des associations et unions, des biens 
affectés par des particuliers ou par des établissements privés 
à l’exercice public d’un culte. 


L'article ro de la loi du 9 décembre 1905 dispose que 
« les attributions prévues par les articles précédents (il 
s'agit des articles 4, 5, 7, 8 et g) no donnent lieu à 
aucune perception [au profit] du Trésor », 

Cette disposition ne visait que la dévolution du patri- 
moine ayant appartenu aux établissements publics du culte. 


fiter à la transmission au profit d'une association cul- 
tuelle de biens affectés, avant la Séparation, à l'exercice 
public d’un culte, mais appartenant soit à un particulier, 
soit à um groupement qui, tout en jouant le rôle d’un 
établissement public du culte, n'en avait cependant pas 
le caractère officiel. Le législateur x considéré que, cette 
dévolution étant aussi la conséquence forcée du nouveau 
régime, il convenait de lui étendre le bénéfice de 
l'article 10. Tel a 616 le but de l’article 57 de la loi de 
finances du 17 avril 1906 (2), qni est ainsi conçu : « Les 
biens qui, sans appartenir À un établissement public du 
culte, étaient affectés, avant la promulgation de la loi du 
9 décembre 1905, à l'exercice public d'un culte, peuvent, 
jusqu'X l'expiration de l’année qui suivra cette promul- 
gation, être attribués à une association cultuelle, sans 
aucune perception au profit du Trésor,, conformément aux 
dispositions de l'article ro de la loi susvisée, » (J. O. des 
16, 1x7 et 18 avril 1906.) d 
| «En définitive, d'après les dispositions combinées des 
textes qui précèdent, l’immunité fiscale était subordonnée 
aux conditions suivantes : , & 


1° Les biens attribués devaient provenir d'établisse-. 


ments publics du culte du régime concordataire ; 

»° S'il s’agissait de biens n'ayant pas appartenu à des 
établissements de cette catégorie, ces biens devaient avoir 
u une affectation cultuelle avant la promulgation de la 
loi sur la Séparation des Eglises et de l'Etat (art. 57 
L. 17 avril rgo) ; ÿ 

3° Les attributions devaient être réalisées dans le délai 
d'un an à compter de la promulgation de la loi du 
go décembre 1905. 5 à 

Dès lors, pour pouvoir faire bénéficier les nouvelles 
associations diocésaines de l'exemption prévue par la loi 
de Séparation, il élait nécessaire que le Parlement 


td \ Î 
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à (1) GE. De Ce, t. 16, col. 935. 
(2) Cf. Rev. Org. et Déj. rel., 1906, p. 175. 


x 


peut so faire délivrer, à ses frais, au secrétariat de 1x 


des déclarations et documents déposés par les associations . 


En conséquence, l'exemption de l'impôt ne pouvait pro- ‘ 


; 


302 


modifiât, sur 6e dernier point, les dispositions des lois 
antérieures, 

Tel a été l'objet de l’article rr2 dé la loi du 29 avril 
1926 (1) (Instr. n° 3 900). ; Lois 

Aux termes de cette disposition, « les biens qui, avant | 
où après la promulgation des lois du 9 décembre 1905, 
du 2 janvier 1907 et du 13 avril 1908, ont été affectés = 
par des. particuliers, associations, sociétés, syndicats, à 
coopératives et autres établissements privés à l'exercice 
public d’un culte, peuvent, jusqu’à la clôture du présent 
exercice (1926), être attribués à une association cultuelle, 
sans aucune perception au profit du Trésor, par assimi- 
lation aux biens visés à l’article ro de la loi du 9 décembre 
1902 ». 

L'application de ce texte, qui à été commenté dans 
l'Instruction n° 3 901, $ 80, À laquelle on 6e réfère en 
tant que besoin, a donné lieu à un certain nombre de 
difficultés qui ont 6té résolues par diverses décisions 
ministérielles notifiées au service par des circulaires auto- 
graphiées des 22 septembre 1926, r2 mars (2), 20 avril GE 
et [28] juillet 1927 (4), reproduites ci-après en annexe 
(annexes III, IV, V et VI). e 


Mrs METRE 


(1) Voir à ce sujet le commentaire pratique de 
M. A. River : « Les attributions aux associations diocé- 
saines prévues par la loi de finances du 29. 4. 26 : D, C., 
t. 15, col. 1619-1626. Ge texte a été rendu applicable à 
l'Algérie par décret du 13. 2. 27: D, C., t, 17, col. 873, 
et aux colonies de la Guadeloupe, la Martinique et là 
Réunion, par décret du 9. 6. 27: D. C., t. 18, col. 113-r14. 

(2) Voir le texte et le commentaire de ces deux pre- 
mières décisions dans la D. G., t. 17, col. 1431-1487 : 
« Les nouvelles circulaires et instructions concernant les : 
attributions aux associations diocésaines », par AUGUSTE 4 


River. : 


(3) Instruction de l'Enregistrement du 20 avril 1927 : à 
« L'article 112 de la loi du 29 avril 1926 spécifie, notam- 
ment, comme condition de la dispense d'impôts qu'il 
accorde, que les attributions à des associations cultuelles 
de biens affectés à l'exercice public d'un culte devront : 
être réalisées avant la clôture de l'exercice 1926. :e 
» Ge texte ne précise pas, toutefois, la date exacte à 
laquelle l'éxercice, 1926 doit être considéré, commag elos 
pour l'application de l'immunité fiscale. ARR 2. 
» Par une décision du 15 avril courant, M le prési- 
dent da Conseil, ministre des Finances, a reconnu que le 
terme de la période d’éxonération prévue par l’article 112 de 
la loi du 29 avril 1926 doit être fixé non pas au 30 avril 
1927 (comme l'avait indiqué l'Instruction n° 39or $ 30 ÿ 
in fine), mais au 8r juillet 1927, c'est-à-dire à la date 
à laquelle, d’après la législation en vigueur, l'exercice 
1926 sera clos pour toutes lés opérations qu’il embrasse. 
» D'après les termes de l’article rr2 de la loi du 29 avril 
1926, c'est à la daté do l'attribution qu'est attachée la 
dispense de toute perception au profit du Trésor, Gette 
dispense est donc. acquise à tous les actes d'attribution 
qui seront passés jusqu'au 3x juillet prochain, inclus 
vement, quelle que soit la date de la présentation desdits 
actes à la formalité de l'enregistrement, alors même que 
cette présentation aurait lieu postérieurement au 31 juillet 
1927. FAQ 3 
MM. les directeurs sont priés de vouloir bien informer 
les agents sous leurs ordres de la présente décision et 
agir en conséquence. ; 
» Le conseiller d'Etat directeur général, 
» BoRDuGE. » er 
(4) Nole circulaire de l'Enregistrement du 28 juill. 19927: 
« M. le président du Conseil, ministre des Finances, à 
décidé, le 26 juillet courant, qu'à titre exceptionnel les 
attributions de biens faites aux associations cultuelles où … 
diocésaines par application Res rr2 de la loi du 
29 avril 1926 continueront à être admises au bénéfice de 
l'exemption d'impôts jusqu'au 31 décembre 1927, terme 
da rigueur. 5 
» MM. les directeurs sont priés de vouloir bien informer 
immédiatement les agents sous leurs ordres de celte déci: 
sion et agir «en conséquence. æ 
» L'administrateur chargé du service 
» de l'Enregistrement, 
» des Domaines el du Timbre, 
1» BARRET. » à 
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Les employés supérieurs auront à s'assurer que les 
disposilions de l'article 112 n’ont pas reçu une application 
abusive et, lorsqu'un acte constatant une attribution aura 
été soumis gratuitement à la formalité de l'enregistre- 
ment, ils devront rechercher si la dispense était réel'e- 
ment justifiée. 


15. Régime fiscal des associations. 


- De même que les associations régies par les articles 5 
= et suivants du titre 1° de Ja loi du 1° juillet rgo1, 
_ auxquelles l'article 18 de la loi du g décembre 1905 les 
-_ assimile, les associations cultuelles et diocésaines ne con- 
 stiluent point des établissements publics, mais de simples 
associations privées. Elles sont donc, en thèse générale, 
> assujetties au même régime fiscal que les particuliers. 
…. L'article 24 $ 2 observe, en ce sens, que « les biens qui 
sont la propriété des associations et unions sont soumis 
aux mêmes impôls que ceux des particuliers ». On doit 
décider, dans le même ordre d'idées et à un point de 
vue plus spécial, que lous les registres dont la tenue 
est imposée aux associations €t unions sont dispensés du 
timbre, et, d'autre part, que les quittances délivrées par 
leurs comptables sont soumises, le cas échéant, au droit 
de timbre dans les mêmes conditions que les quittances 
délivrées. par des particuliers. 

La loi de Séparation apporte cependant une double 
dérogation aux conséquences qui résulteraient de l'appli- 
cation pure et simple aux associations des règles de droit 
commun. 

D'une part, l’article rg $ & décide qu’ « elles pourront 
verser, sans donner lieu à la perception de droits, le 
surplus de leurs recettes à d’autres associations constituées 
pour le même objet ». 


Il résulte de cette disposition que, dans le cas où un 


acte serait dressé pour constater un versement de cette : 


nature, 
timbré et serait exempt de tous droits d'enregistrement 
et que si, en l'absence d'acte, le versement donnait lieu 
à la délivrance d'une simple quittance, celle-ci échap- 
perait au droit de timbre. 

D'autre part, l'article 24 $ 3 dispose : « Les associations 
et unions ne sont en aucun cas assujetties à Ja taxe 
d'abonnement, ni à celle imposée aux cercles par l'ar- 
ticle 83 de la loi du 8 août 1890 (1), pas plus qu’à l'impôt 
de 4 % sur le revenu établi par les lois des 28 décembre 
1880 (2) et 9 décembre 1884 (3). » 

Le caractère essentiellement et exclusivement religieux 
dés associations et des unions aurait eu pour conséquence 
de les assujettir à la taxe d’accroissement et à l'impôt 
sur le revenu établi sur les associations religieuses par les 
articles 3 et 4 de la loi du 28 décembre 1880, 9 de la loi 

_ du 29 décembre 1884 et 3 de la loi du 16 avril 1895 (4). 
Le texte ci-dessus a pour but de les exempter de ces deux 
impôts, quelle que soit la date de leur constitution. Son 
application ne paraît devoir soulever aucune difficulté. 
= Il est à remarquer, cependant, que la dispense ne s'ap- 
? plique pas aux associations qui se seraient constituées, 
+ sous le régime exclusif de la loi du 1° juillet 1901, dans 
_ le but d'assurer, à Ja faveur de l'article 4 de la loi du 
… 2 janvier 1907 (5) (J. O., 8 janv. 1907, Instr. n° 3 245, 
_ annexe Il), l'exercice public du culte concurremment 
avec les associations cultuelles proprement dites. 
+ D'autre part, il va sans dire que J’exonération d'impôt 
_ ne peut être accordée qu'à raison des seuls biens qui ont 
une affectation cultuelle. Les biens qui, tout en étant 
consacrés au fonctionnement d'une œuvre confessionnélle, 
ne seraient pas employés à l'exercice du culte, restent 


we 


sement qui atteignent les associations religieuses. Tel serait 
le cas, par exemple, des biens destinés à une œuvre d'en- 
 seignement religieux ou affectés à une œuvre de bien- 
_faisance, d'assistance ou de toute autre “utilité sociale. 

Toutefois, l'association aurait la faculté de réclamer, 
le cas échéant, pour ceux de ses biens dépourvus de 


(x) Cf. Rev. Org. et Déf. rel., 


pr 1906, p. 507. 
ss (2) Ibid., p. 5o8. 

(8) Ibid. 

… (4) Ibid., t. 12, pp. 380-887, en note. 


(5) Ibid., 1907, p. 4o: 


#“ 


_ soumis au payement des taxes du revenu et d’accroi-- 


cet acte pourrait être rédigé sur papier non 


caractère cultuel proprement dit, l'application. de l'article 3 
de la loi du 16 avril 1895 (Instr. n° 2 882), qui a exempté, 
sous certaines conditions, de la taxe d'accroissement, les 
biens affectés à des œuvres d'assistance gratuite. Mais, en 
pareil cas, les biens de celte catégorie resteraient assu- - 
jettis à la taxe sur le revenu, dans les conditions. fixées 
par le paragraphe 2 de l’article g de la loi du 29 décembre ® 
1884 (Instr. n° 2 712). 2 
Le conseiller d'Etat 
directeur général des Contribulions direcles, 
de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre, 
Borpuce. 


III 


CIRCULAIRE DU 10 NOVEMBRE 1927 (1). 


Le ministre de l'Intérieur à MM. les préfets, 


Je crois devoir appeler votre attention, d'une fiçon 
particulière, sur les conséquences qui” résultent de la 
constitution d'associations cultuelles diocésaines et de la 
jurisprudence du Conseil d'Etat quant à l'application du 
paragraphe 16 de l'art. 9 de la loi du 9 décembre 1905; 
modifiée par la loi du 13 avril r908 (2). 

Cette disposition législative autorisait l'Etat, les dépar- 
tements, les communes et les établissements publics attri- 
butaires de biens grevés de fondations pieuses à s'ac- 
quitter de ces charges par l'entremise des sociétés de 
secours mutuels qui pouvaient se constituer entre prêtres 
dans un délai de dix-huit mois. Ces sociétés ayant fait 
défaut, lesdites collectivités ont été, en vertu même du 
texte visé, expressément et définitivement libérées de 
toute obligation à cet égard. Elles restent depuis lors 
propriétaires des biens altribués sans avoir à -exécuter 
aucune des fondations de messes dont ces biens ont été 
grevés. 

Ge point étant acquis, la question s'est cependant posée 
de savoir si les attributaires ont conservé la faculté de 
pourvoir à l'exécution de ces fondations par l’intermé- 
diaire des associations diocésaines légalement constituées. ? 
En effet, à l'occasion de legs faits directement aux com- 
munes ou aux établissements publics, le Conseil d'Etat 
a admis que ces associations sont des organismes régu- 
lièrement qualifiés pour recevoir des fonds destinés à la 
célébration de services religieux et pour assurer ‘cette 
célébration. 

L'extension de cette jurisprudence administrative aux 
biens provenant de libéralités autrefois consenties aux 
anciens établissements publics des cultes et attribués aux 
collectivités visées par la loi du 13 avril 1908 soulevait 
une question de légalité dont l'examen a été soumis au 
Conseil d'Etat. 

-Voici le texte de l'avis formulé sur ce point par la 
Haute Assemblée administrative (3) : ù 


« La Section de. l'Intérieur, de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts du Conseil d'Etat, consultée par le 
ministre de l'Intérieur sur la question de savoir si les 
établissements publics aftributaires de biens provenant 
d'anciens établissements publics du culte ont la faculté 
de faire exécuter, par l'entremise d’Associations cultuelles, 
diocésaines, les charges pieuses- afférentes à ces biens ; 

» Vu là loi du o décembre 1905 (4), modifiée par celle 
du 13 avril 1908 (5) ; ! 

» Vu l'avis du Conseil d'Etat en date ‘du 13 décembre 
1923 (6) ; 

» Considérant que, en: vertu du paragraphe 16 de J'ar- °° 
ticle g de la loi du 9 décembre 1905, modifiée par la 
loi du 13 avril 1908, à l'expiration du délai de dix-huit 


La 


(x) « Circulaire relative "à l'exécution des charges 
pieuses dont étaient grevés les biens d’origine ecclésiastique 
attribués aux départements, aux communes ou aux éta- 
blissements publics. » 4 

(2) Cf. Revue d'Organisation et de Dé religieuse, 
1908, pp. 259-261, spécialement pp. 260-267. 

(3) Le 8 février 1927. 

(4) Gf. Rev, d'Org. et de Déf. pes 1906, PP. Luxe à 

(6) Précitée. 


(6) CPR 2D; CT Er, DE 689-690. 


£.: ; : Fee & # " 
- mois imparti à des comités de secours mutuels pour 
. réclamer la portion des biens provenant des anciens éta- 
_blissements publics des cultes grevés de charges pieuses 
et en l'absence de toute réclamation de la part de 
sociétés de cette nature, les établissements publics attri- 
butäires de ces biens ont été définitivement libérés de 
ces charges et restent propriétaires des biens sans avoir 
à exécuter lesdites charges ; LÉ 
» Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires 
de la loi du 13 avril 1908, et notamment des déclarations 
faites devant le Parlement par le ministre des Cultes au 
cours de la discussion de la loi, que la disposition précitée 
a eu pour but exclusif de permettre aux établissements 


publics de ne pas exécuter les charges pieuses afférentes 


‘ aux biens qui leur avaient été attribués, en même temps 
que de leur interdire de pourvoir directement à l'exécution 
de ces charges,. mais qu'elle ne fait pas obstacle à ce 
que ces établissements confieñt à un organe régulière- 
ment qualifié à cet effet tel qu'une association cultuelle 
diocésaine, le soin-d’assurer, en tout ou en partie, l'exécu- 
tion de semblables charges ; 

» Considérant que, dans le cas où ils décideraient, en 
toute liberté, d’user de la faculté qui doit leur être ainsi 
reconnue, lesdits établisséments ne pourraient s'acquitter 
des charges dont il s'agit qu'en calculant les sommes 
nécessaires à leur exécution sur la base des tarifs indi- 
qués dans les actes de fondation ou, à défaut, sur la 
base des tarifs en vigueur au 9 décembre 1905 ; 


» Est D’avis : 


» Que les établissements publics attributaires de biens 
provenant d'anciens établissements publics du culte, s'ils 
sont dispensés de toute obligation quant à l'exécution des 
charges pieuses afférentes à ces biens, conservent cepen- 
dent, s’ils le jugent à propos, la faculté de faire exécuter 
lesdites charges dans les conditions et dans les limites 

. ci-dessus précisées. » 


Il résulte très nettement de cet avis ainsi que des con- 
versations diplomatiques qui ont eu lieu à! ce sujet entre 
le ministre des Affaires étrangères et le représentant” du 
Saint-Siège que si les collectivités attributaires conservent 
la faculté de se prêter à l'exécution des anciennes fon- 
detions, nul ne peut les y contraindre et qu’il serait 
même inadmissible que le clergé donnât à ses demandes 
la forme d’une revendication et prétendit les- imposer par 
une pression morale. £ 

J’estime en conséquence qu'il est désirable que vous 
vous entendiez, autant que possible, avec l'autorité ecclé- 
siastique de votre département afin d'éviter les démarches 
dangereuses ou inopportunes auprès des représentants des 

collectivités notoirement hostiles ou mal disposées et afin 
de déconseiller toute insistance concernant les demandes 
qui se seront heurtées À des refus. 

Lorsque vous serez saisi de délibérations librement prises 
par le conseil général, les conseils municipaux ou les 
commissions administratives des établissements publics en 
vue d’assurer l'exécution des charges pieuses afférentes 
aux biens attribués au département, aux communes ou 
auxdits établissements, vous aurez d'abord à vous assurer 
de la réalité de ces charges et de leur quotité. 

Il ne faut pes perdre de vue que les opérations dont 
il s’agit ont pour but exclusif d'exécuter les volontés 
des moris et non de réaliser un transfert de biens au 
profit de l'Eglise. ; ki 

Donc, vous conformant à la fois aux intentions du 
législateur telles qu'elles ressortent du texte qui devait 
s'appliquer aux sociétés de secours mutuels de prêtres 

($ 16 de l’art, 3 de la loi du 13 evril 1908) et à l’inter- 
prétation donnée par le Conseil d'Etat dans l'avis ci- 
déssus, vous ne devrez donner votre approbation aux 
délibérations qui vous seront soumises qu’à la condition 
qu’elles ne céderont pas aux associations diocésaines une 
portion de biens plus élevée que la part nécessaire et 
suffisante pour l'exécution des charges. Cette quotité sera 
* calculée sur la base des tarifs indiqués dans l'acte de 
fondation ou, à défaut, sur la base des tarifs en vigueur 
au 9 décembre 1905. 

C'est en demeurant rigoureusemênt dans cette mesure 
que ces remises de biens pourront échapper au reproche 
_ de frustrer les pauvres. Ce n’est aussi qu'à cette même 
_ condition qu’elles seront dispensées de toute taxe de mu- 
re ne constituant pas. Qi transfert de pro- 


# 


et Jurisprudence 


s. 


priété, mais seulement la rémunération d'un service 
réndu, Le caractère juridique ainsi précisé de ces opéra- 
tions vous montre qu'elles ne relèvent pas de l’article 112 


de la loi du 29 avril 1926 (1) et qu’elles ne sont sou-. 


mises à aucun délai de forclusion. Le 

Par analogie avec la disposition législative précitée 
relative à la remise de biens grevés de fondations aux 
sociétés de secours mutuels de prêtres, cette remise devra 


être faite aux associations cultuelles sous forme de titres. 


de rente nominatifs pour les fondations perpétuelles. 
Pour les fondations temporaires, il pourra être opéré un 
versement de fonds ou de valeurs selon l’enténte inter- 
venue entre les intéressés. 

Lorsque les opérations prévues et réglées par la présente 
circulaire vous paraîtront terminées dans votre départe- 
ment, et au plus tard dans le délai d’un an, vous me 
ferez parvenir la liste. des remises de biens que vous 
aurez approuvées. 

Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT, 


————— — Em 


Réponses ministérielles. 


FONDATIONS PIEUSES 


I 
Bien greyé. Commune attributaire. Revenu. Bureau de 
bienfaisance bénéficiaire, Association cultuelle  diocé- 


saine. Restitutiou. Délibération du conseil municipal ét 
de la commission administrative du bureau de bienfai- 
sance. Divergence d’opinions. Refus. 


DuJ. O., 11 décembre 1925, Déb. parl., Ch:; 
Dr 3891 : : 
14073. — M; Henri Colins, député, demande à M. le 


ministre de l'Intérieur les précisions suivantes, à propos | 


de sa circulaire sur les fondations pieuses, où il est dit 
que les conseils municipaux ou les. commissions admi- 
nistralives auront à délibérer sur la question : 1° Dans 
le cas où le bien grevé d'une charge pieuse a élé attribué 
à la commune, sous condition d'affecter le revenu en 
secours aux pauvres, revenu distribué par le bureau de 
bienfaisance, s'il est nécessaire, pour l'allribution à une 
association  culluelle, d'une délibération du 
bienfaisance, en outre de celle du conseil 
2° dans le cas de l’affirmalive, s'il y a divergence de déci- 
sion entre les deux a$semblées, laquelle l'emportera. 
(Question du 24 novembre 1927.) ù 

Réponse. — Les biens des anciens élablissements ecclé- 


siastiques ne peuvent, selon les termes de 
13 avril 1908 (art. r6*, $ reT) (2), être attribués aux com- 


munes ou sections de communes qu'à défaut de: 
bureaux de bienfaisance situés dans les limites 
territoriales de la circonscription ecclésiastique  inté- 


ressée, Le cas envisagé par M. Colins ne paraît donc 
pouvoir se produire que si un bureau de bienfaisance est 
créé, dans la commune attributaire, postérieurement au 
décret d'attribution. En ce cas, la dotation du bureau de 
bienfaisance est, conformément à la jurisprudence du 
Conseil d'Etat, constituée non par la propriété des biens 


bureau , de». 
municipal } 


la: “lois dust 


dont il s'agit, qui reste à la commune, mais seulement 


par les revenus de ces biens. Il résulte de cette situation 
que la commission administratiye du bureau de bienfai- 
sance, usufruitier des biens comme représentant légal des 
pauvres, doit être appelée à délibérer sur les demandes 
concernant l'exécution des charges pieuses dont ces biens 
pouvaient être grevés, de même que le conseil municipal 
représentant légal de la collectivité attributaire. D'autre 


(= ef D: + 


col. 1619-1626. | 
(>) Rev. d'Org. et de Déf. rel., 1908, pp. 259-261. Le 


% 


16, col. 283-234 ; — voir commentaires a 2 
de cette disposition par M° Aucusre River : D. C., t. 1070 


My , le droit de cession aux associations cultuelles, régu- 

_ Jlièrement constituées, de la part desdits biens grevée de 
charges pieuses ayant le caractère d'une simple faculté qui 
doit être exercée en toute liberté par les ayants droit, sans 
contrainte ni pression d'aucune sorte, et le bénéfice de l'at- 
tribution ayant le caractère d'un droit acquis de propriété 
définitif et libéré desdites charges (en vertu de l'article 3, 
$ 16, de la loi du 13 avril 1908), il en résulte que, en 
cas de. désaccord entre les deux assemblées intéressées, 
l'avis négatif de l'une d'elles suffit à empêcher toute 
modification des droits acquis el, par conséquent, toute 
cession des biens dont il s'agit. 


Il 


Art. 112 loi de finances du 29. 4. 26. Inapplicabilité. 

- Jurisprudence du Conseil d'Etat, Circulaire ministé- 
rièlle. Application. Taxe de mutation. Dispense. Délais 
d'exécution. 


Du J, O., 25 déc. 1927, Déb. parl., Ch., p. 4136: 


18884. — M. Bergey, député, demande à M. le ministre 
de l'Intérieur : 1° lorsqu'une commune, usant de l'ar- 
ticle x12 de la loi de finances de 1926 (1), décide la 

> restitution de fondations de messes à l'association diocé- 

_ Saine et que celle décision est transmise, avec avis una 

nimement favorable du conseil municipal, au préfet, si 

ce dernier doùl transmettre celte délibération au Conseil 

> d'Etat ; ajoute que l'article 14 du décret du 5 novembre 
1926 ne comple pas des délibérations de ce genre même 
parmi celles qui ont besoin de l'approbation préfectorale ; 
2° quand l'offre publique de restitution d'un dépôt est 
officiellement acceptée par l'associalion diocésaine et que 
la tradition brevi manu a assuré le contrat parfait, si le 
Jise peut être admis à exiger des droits de mulation, même 
si des délais prévus pour la remise gratuite des fondations 
sont expirés. (Question du 26 novembre 1927.) 


Réponse. — La faculté d'exécution des charges pieuses 
dont étaient grevés les biens d'origine ecclésiastique attri- 
_bués aux départèments, aux communes ou aux établis- 
sements publics ne découle nullement de l'article r12 de 
la loi de finances de 1926, mais de la jurisprudence du 
Conseil d'Etat quant à l'applicution du paragraphe 16 
de l'article g de la loi du 9 décembre 1905, modifiée 
par la loi du 13 avril 1908. Une circulaire a été adressée 
le ro novembre dernier (2) aux préfets pour leur 
donner tous renseignements utiles sur la procédure à 
1 suivre. Cette circulaire précise notamment que les pré- 
fets donneront leur approbätion aux délibérations qui 
. leur seront soumises au sujet de l'exécution des charges 
.  pieuses après s'être assurés : 1° de la réalié de ces charges ; 
2° de leur quotité et de Ja correspondance entre cette 
quotité et la portion de biens cédée. Elle ajoute que 
_ les remises de biens dont il s'agit seront dispensées de 
toute taxe de mutation comme ne constituant pas un 
transfert de propriété, mais seulement la rémunération 
d'un service rendu. La faculté d'exécution des charges 
pieuses n'est soumise à aucune condition de délai. 


DÉXRRERSEENEETIEREEEN ENST TENINANTS 


Manuel des écoles libres, par M. le chanoine Launs. 
k — ‘Un vol. in-18 de 120 pages. Prix, 2 fr. 75. 
‘+ … Chez l’auteur, 156, avenue Bollée, Le Mans (Sarthe). 


Grâce à l'activité incessante de l'auteur, on aura, 
G dans ‘celte douzième édition du Manuel des écoles libres, 
le meiïlleur guide pour tout ce qui concerne l'enseigne- 
RSS ment lJibre EE secondaire, supérieur, technique) : 
organisation, législation, jurisprudence. Nous le recom- 
._ mandons au personnel dirigeant et enseignant des écoles 
… libres, — A, M. » (Apôtre de Marie, avr. 1927, p. 432.) 


ee « 


(x) Précité, ax 
+1 &s Supra, col. So 


1914-19, a publié Our East African Empire, 1893 ; The. 


. gén. Sir Patrick Graigie, ane. combatt. de Chitral en 


En  ÉPRÉMÉRIDES ne 


Mercredi 14 décembre 1927, 


SamnT-Srèce. — La S. C. des Rites déclare sainte Thérèse 
de l’Enfant-Jésus patronne à titre spéc. de tous les mis- 
sionnaires, hommes ef femmes, et aussi des missions exis- 
tant dans tout l'univers, à légal de saint François Xavier. 


Dimanche 18 décembre. 


Francs. — D. (min. Agric.) portant règlement d'udm. 
publ. pour Flexécut. de la EL. 21. 6. 1865-22. 12. 1888 © 
modifiée par le D. 21. 12. 26 sur les assoc. syndic., suivi 
d'une cire. pour l'applicat. de ce D. (J, O., 23-24. 1. 28). 


Dimanche 1* janvier 1928. 


France. — Paris : Mgr Louis Maglione, nonce apost.; 
présente à M. Doumergue les vœux du corps diplomat. 
(D. C., t. 19, 73-74). 

ALBANIE. — Mise en vigueur du nouveau Code pénal 
élaboré d’après le Code italien ; la polygamie est/prohibée. 

Espacne. — Guadiz : Mort de Mgr Ange Marquina y Cor- 
rales, né à Huidobro, dioc. de Burgos, le 8. 10. 6g, chan, 
magistr. de la cath. de Burgos, 8. 5. 03, rect, du sémin. 
de Burgos, sept. 1903, élu év. Canaries, 18. 7. 13, admin. 
ap. Guadix, 1921, Ev. Guadix, 6. 9. 22. : 

GRANDE-BRETAGNE, — Ketternig : Mort d'Aubrey FitzCla- 
rence, 4° comte de Munster (comté créé en 1831), à Thorpe 
Malcor Hall. Né le 7. 6. 62, fils du 2° comte, il avait suc- 
cédé à son frère en 1902; de 1885 à 1902, il avait été 
gentleman usher de Victoria, puis d'Edouard VII ; célibat., 
il a pour succ. son neveu, Geoffrey William Hugh 
FitzClarence, né en 1906. 

— Londres : George V élève à la pairie d'Angleterre 
Sir Gerald Strickland, cath. (D. C., t. 18, 493), sous le 
titre de baron Strickland de Sizergh Castle, Sir Frede- 
rick Dealtry Lugard (fils du Rev. T. G. Lugard, né le 
22. 1. 68, élevé à Rossall et à Sandhurst, offic., a servi 
en Afghanistan, 1879, au’ Soudan, 1885, en Birmanie, 
1886, sur le lac Nyassa, 1888, admin. de la Cie du Niger, 
puis brig.-gén., haut-commiss, en Nigeria, 1897-1906, 
gouv. de Hong-Kong, 1907-12, gouv. gén. de Nigeria, 
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Dual Mandate in British Tropical Africa, 1922 ; a épousé 
en 1902 Flora Louisa Shaw [Lady Lugard, fille du gén. 
Shaw, fondatrice de la Lady Lugard Hospitalitÿ Committee, 
journaliste, dir., dans le Times, de la correspondance colo- 
niale, envoyée par le Times dans le Sud-afric., en Australie, 
au Canada, aut. de Castle Blair, 1878 ; Hector, a Story 
for Young Péople, 1883 ; À Tropical Dependency, 1905]) ; - 
et George Abraham Gibbs, qui prend le nom de Lord 
Wraxall, né le 6. 7. 73, fils d'Antony Gibbs, de Tyntesfield, 
élevé à Eton, à Christ Church, Oxford, marié en 1901 à 
Victoria Florence de Burgh Long (fille du vicomte Long 
üf Wraxall, morte en 1920), grand voyageur en Europe, 
Afrique, dans les Indes, a servi dans la guerre contre les 
Boers, 1900, lieut.-col. de la yeomanry, 1914-17, dép. con- 
serv. de Bristol-Ouest dépuis 1906, whip aux Comm. depuis 
1917, trés. deela Maison du roi ‘depuis 1921. — Mort du 
Rev. Herbert Tom Andrews, né à Oxford le 22, 12, (64, 
élevé à High School, Oxford, et à Magdalen College, 
Oxford, D. D., pasteur congrégationaliste à Chingford et 
à Swansea, 1890-95, prof. d'hist. eccl. et de théol. hist. 
à Cheshunt College, 1895-1903, prof. d'exégèse du Nouv. 
Test. et de crit, biblique à New et Hackney Colleges, Univ. 
de Londres, depuis 1903, marié en 1891 à Edity Mary 
Birt et en 1919 à Jessie Caroline, fille du Rev. D' Forsyth, 
éd, de l'Epitre d’Aristeas, coll. à l'Encyclopaedia Britan- 
nica, à Chambers Encyclopaedia, à l'Universal Encyclo- 
paedia, au Peake's Commentary sur Ia Bible, à la Contem- 
porary Review, à l'Expositor, aut. de Commentary on Acts . 
in the Westminster New Testament, 1908 ; Céntury Bible 

Handbook on Apocryphal Books, 1908 ; The Value of the 
Theology of St. Paul, 1916. — “Mort, à Kensington, à. 
78 ans, du brig.-gén. John Harry Smith Craigie, fils du 


1895. 


T° 


HoweniE. — Szent-Goëthard: Fe doua ne Vu 


_ découvre 5 wagons de mitrailleuses envoyés frauduleuse- 
ment de Vérone (Italie) à Slovensko-Novemesto (frontière 
de la Tchéco-Slovaquie), avec la mention « Transit pour 
© Varsovie ». 

IRLanDe. — Kingstown : Mort de Henry William Mackin- 
tosh, prof. de zool, et d'anat. comp. à Dublin University. 

SrERRA-LEONE. — 216 000 esclaves du protectorat 
recouvrent leurs droits d'hommes libres, d’après la loi 
votée le 22, 9. 27. , 

Terre-Neuve. — Saint-Jean : Mort de William Robertson 
Warren, né-le 9. 10. 79, fils de William H. Warren, élevé 
à Bishop Field College, St. John's, Terre-Neuve, et à 
Framlingham College, Suffolk, a épousé d'abord Ethel 
Alice Gordon, puis Emilie Jackson Mare, représ. de la 
Trinité, 1902, de Port de Grave, 1908, de Fortune Bay, 
1919, speaker, 1909-13, représent. de la Ch. au couron- 
nement de George V, 1911, attorney-general, 1919-23, min. 
de la Just, depuis 1919, 1% min. depuis 1923 ; il avait 
représenté son pays devant le Conseil privé dans la con- 
troverse sur le Labrador avec le Canada (la décision du 
es judiciaire du Conseil privé a été publiée le 1°* mars 
1927). 


Lundi 2 janvier. 


CoromBrEe, — Bogota: Mort de Mgr Bernard Herrera 
Restrepo, né à Bogota le x1. 9. 44, élu év. Medellin le 
27. 3. 85, arch, Bogota le 4. 6. or. 

Espacne. — Madrid : Signat. d’une convent, de comm. 
et de navigat. avec-le Danemark ; elle accorde à l'Espagne 
le traitement de la nation la plus favorisée pour les 
vins, dont les droits de circulat, au Danemark sont sup- 
primés. 

..  Granox-BreraGwe, — Hove : Mort du brig.-gén. Arthur 

Broadwood, âgé de 78 ans, fils de Henry Broadwood (dép. 
pour Bridgwater), cousin du lieut.-gén. R. G. Broadwood, 
élevé à Trinity Hall, Cambridge, off. des Scots Guards en 
1869, a servi au Soudan en 1885, et pendant la Grande 
Guerre en Angleterre, a épousé Mary Frances Meade, morte 
en 1925, .a perdu son fils un, en 1899, et à comme 
gendres lé major Kenneth Robert Balfour et W. G. An- 
trobus. 

—  Mailock Bath: Mort du Rey. George Postlethwaite, 
à 67 ans, étud. à Oxford, prof. à Manchester Grammar 
School, pasteur à Owlerton, Sheffield, Withington, Gorton, 
Gamston (Retford). € 

HoncriE. — Budapest : M. Karl Huszar-(né à Nussdorf, 
Hte-Autriche, le 10. 9. 82, prof., depuis 1902 médact., puis 
secrét. gén, du  Katholische Volksverein für Ungarn, 
organisa les syndicats et les corporat. soc. chrét. de trav., 
dép. depuis 1910, min. Cultes dans le cabinet Friedrich, 
août 1919, premier mMin,, nov. Ig1g-Mars 1920, aut. 
d'études polit. et polit. sociales) est nommé prés. de 
l’Instit. d’assur. de l'Etat pour les ouvr. et les employés. 

Inng. — Calcutta : Mort de Patrick Lovett, doyen des 
journal. britann, de l'Inde, anc. réd. à l’Aduocate of India, 
de Bombay, dir. du journ. fin. Capital, de Calcutta. 

Suène. — Stockholm : Lock-out atteignant 21 000 ou- 
vriers de la pâte de bois et une quarantaine de petites 
mines de minerai de fer, par suite de la rupture des 
pourparlers sur les salaires. 


S Mardi 3 janvier. 

Brésiz. — Rio-de-Janciro : D. ratifiant le compromis 
d’arbitr. franco-brésil. (payement en or des coupons des 
emprunts fédéraux). 

e INne. — Bombay : Grève de 13 000 ouvr. des filatures 
- pour s'opposer aux réformes dans l'outillage qui permet- 
traient d'augmenter le rendement du travail ; fin de la 
grève le 16 janv. - = 
Porrucarz. — Lisbonne : Mort de Joao Bello, offic, de 
> marine, min, des Col. depuis le 26. 8. 27. 
__} Russre, — Moscou : Le Guépéou ordonne la déportat. en 
» Sibérie et dans les localités éloignées des régions euro- 
» péennes de l'U. R.-S. S. de 36, chefs de l'opposition ; 
_ même ordre le 4 janv. pour les chefs suprêmes Trotsky, 
Radek, Kamenev, Zinoviev et Rakowéki ; Trotsky est dirigé 
__ sûr Wierni le 16 janv. : 
à Toméco-SLovaQuIE. — Bratislava (Presbourg) : Mort du 
* Samuel Zoch, év. luthérien de Slovaquie, anc. pasteur 
ra, m. du Sénat tchéco-slov., à Ag ans. | 


lion Gatholi ; 


Mercredi 4 janvier. 


France. — L. portant modif. de l’art. »9 du livre 1°” 
du Code du ‘travail et de la prévoyance soc, concernant 
le repos des femmes en couches (J. O., 5. 1. 28). — D.. 
(min. Comm.) portant créat. du coupon-réponse franco. 
colonial définitif (J. O., 16-17. 1. 28). — D. (min. G.) 
nommant gouv. de Lyon le gén. Charles-Aug,-Jules Jac- 
quemot (né à Paris le g: 8. 69, command, la 4° région 
de corps d'armée). 

CHE. — Nankin: Le gén. Tchang-Kaï-Chek, chef du 
parti nationaliste, reprend le command. des armées sudistes, 

EsPacne. — Cadix : Mort de Mgr Martial Lopez y Criado, 
né à Cordoue le 3, 1. 68, chan. de Valence, 1898, chan. 
lectoral de Cordoue, 1906, élu év. Cadix le 18. 5. 18. 

— Madrid : Mort du chimiste José Rodriguez Carracido, 
né à Santiago en 1857, ét, aux Univ. de Santiago et de 
Madrid, pharmacien, prof. de chimie organique à l'Un. 
de Madrid, 188r, et de chimie biolog, à la même Un., 
1898, jubilaire en 1926, rect. de l'Acad. centr. 1926, corr. 
de l’Ac. de médec. de Paris «et de l’Ac. des se. de Lisbonne, 
prés. d’honn, de la soc. chimique argentine, sén. à vie, 
cons,” d'hygiène de l’Instr. publ., aut, de nombr. mono- 
graphies. : 

Inpg.. — -Calculla : Arrestat, de 20 indigènes accusés 
d’excitation à la guerre civile. 


— Delhi: Mort de Charles de Russet, connu sous le. 


nom de Bawa Must Ram Sadhu, à 85 ans, d'origine angl., 
a passé à l'hindouisme, connu comme le fakir blanc, 
incinéré dans le Temple des singes, où il habitait. 
Lmerta. — Monrovia : Le prés. Charles Dunbar Bur- 
gess King prête serment pour son 3° mandat (1928-82). 


Jeudi 5 janvier. 


France. — Arr, (min. Fin.) mod. et compl: l'arr, du 
16. 8. 27 rel. aux conditions d’exportat., de rapatriement 
ou de réexportat, des capitaux (J. O., 7. 1. 28). 

— Paris : M. Briand répond aux propositions de M. Kel- 
logg visant la mise hors la loi de la guerre ; il suggère 
que Ja déclarat, condamne la guerre d'agression et soit 
d’abord signée par les Etats-Unis et la France, puis sou- 
mise à l'agrément de toutes les nations. 

ALLEMAGNE. — Berlin: Une machine à glace explose 
dans un immeuble, 7 morts, nombreux blessés. 


Pays-Bas. — La Haye : 6° confér. pour le droit intern. 


privé, 22 Etats sont renrésentés, sous la prés. du 
DT B. C. J. Loder (D. C., t. 18, 382) : examen des disposit. 
finales des proj. de convent, concernant la faillite, recon- 
naissance et exécut. des sentences étrangères, étude du 
projet de convent. touchant la success, et les testaments, 
possibilité de rendre la Cour perm. de justice internat. 
compétente pour interpréter les convent. conclues et leur 
portée, examen du questionnaire relat. à l'assist. judio, 
gratuite, problème de la nationalité ayant trait au droit 
de famille (5:28 janv.). # 
Suisse. — Genève : Le Gouv. italien communique au 


secrétariat S. D. N. le traité italo-albanais signé à Tirana 
le 29. 11. 27, aux fins d'enregistrement et de publication. à 


Vendredi 6 janvier, 


moyens de réaliser la véritable unité de religion (D. C., 


t 19, 199-203). — Lect. du D. d'héroïcité des vertus du ; 


vén, Bénilde, des Frères des écoles chrét. (Pierre Romançon, 
né à Thuret, Puy-de-Dônre, mort en 1862, âgé de 58 ans). 

France. — Strasbourg : Mort de l'avoc. Louis Leblois, 
mé à Strasbourg le 28. 6. 54, ét, au lycée de Strasbourg 
et à Paris, conseiller et défenseur du colonel Picquart et- 
de Scheurer-Kestner, vice-prés. du Sénat, dans l'affaire 
Dreyfus. | SES 

ALLEMAGNE. — Berlin : Fondat. du « Bund Zur Erneue- 
rung des Reiches » (Ligue pour la rénovation allemande), 
comprenant 200 personnalités du monde polit. et écon., 


et’ visant à la suppress. des frictions d'ordre intérieur dont * 


souffrent les rapports entre l'Empire et les Etats particu- 


liers allemands : M. Hans Luther, ex-chanc., est élu prés. 
AurRIonE. — Vienne : Mort du géologue Karl Diener,, 
né. à Vienne le 11. 12: 6», explora la Syrie, 1885, l'Hima- 


0 


laya, 1892, prof. de géologie à l’Univ. de Vienne, 1897, 
et da paléontologie, 1903, aut. de Libanon, 1886 ; 
Gebirgsbau der Westalpen, 1891 ; Bau und Bild des Ostal- 
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Sair-Sièce. — Encyclique Mortalium animos sur les 
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pen, 1903 ; -Himalayan Fossils (dans la Paleontologia 


indica, Calcutta, 1895-r910, 11 yol.): Palacontologie und | 


Abstammungslehre, 1910 ; direct, du grand Fossilium 
calalogus allemand. 

BuLcarie. — Sofia: Célébrat. du cinquantenaire de la 
libérat. du pays du joug turc par l’armée russe. 

EST-AFRICAIN BRITANNIQUE. — Secousses sismiques dans 
la région de Kenia. + 

Porrucaz. — Lisbonne : Le gén. Ivens Ferraz, min. 


. Comm. depuis le 26. 8. 27, devient min: Col., il est 
remplacé au Comm, jar le colon. Machado Costa, direct. 
é de J'Instit comm. de Lisbonne et prof. à la Fac..des 
_ sciences et à l'Ec. militaire, . 
" Syrie. — Beyrouth: Le cabinet libanais démissionne, 
- en raison de l'attitude hostile de la Ch.; format. d'un 
= nouveau cabinet avec 3 ministres au lieu de 7. 


Samedi 7 janvier, 


À France. — Arr. (min, I. P.) instituant une comm. 
chargée d'étudier et de coordonner les quest, relat. à l’ét. 
de la radiophonie pour 
8. 1:728). 

— Paris : Perquisit., à Paris, à Meaux, à La Loupe, à 
Strasbourg, les 7 et 10 janv., au sujet de fraudes graves 
produites autour des prestations en nature effectuées au 
titre des réparat. en applicat, du plan Dawes. 

— Rouen: Mort du peintre impressionniste Albert 
Lebourg, né à Montfort-sur-Risle (Eure) le 1. 2, 49. 

— Strasbourg : Mort de Léon Ungemach, âgé de 83 ans, 
adjoint au maire de Strasbourg en 1870, m. du Sénat 
d’Alsace-Lorraine à partir de rg11, maire de Strasbourg 
depuis l'armistice ; recevant M, Poincaré lors de sa pre- 
mière visite officielle, il prononça ces mots : « Le plébiscite 
est fait. » 

_ GRANDE-BRETAGNE, — Londres : La Tamise déborde et 
envähit les sous-sols riverains, 17 morts. 

. Irazte. — Rome : Le Gouvern. nomme 7 personnalités 
fascistes à des postes consulaires. — Mort de Mgr Francesco 
Solieri, né à Cotignola, dioc. de Faenza, le 12. 9. 59, 
chan. hon. de Bagnacavallo, prof. au coll. de la Propa- 
gande, 26. 8. 98, rect, du collège bohème, 15. 7. 07, 
consult, de la Propag., des Sacrements, de la Comm. 
d'interpr. du droit canon, de la Consistor., du Concile, 
des Relig., des Sémin., prélat de S, S., 27. 5. 14, prélat 
votant de Ja signat., 10. 11. 15, audit. de Rote, 30. 1. 20. 

Suisse, — Genève : Le Gouv. belge transmet au secrétar. 

4 S. D. N. aux fins d’enregistr. et de publicat. le traité 4e 
conciliat. et d’arbitr. belgo-finlandais conclu le 4. 3. 27 
pour ro ans. 


à Dimanche 8 janvier. 


: ALLEMAGNE. — Bonn : Le D' Angel Gallardo, min. Aff. 
étr. d'Argentine depuis le 1. 1. 26, est reçu doct. honoris 
causa de l'Univ. 


. ARGENTINE. — Buenos-Aires : Mort du sénat. D' Juan 
.  B. Justo, dép. social,, 1912-22, sénat, depuis 1922, fondat. 
de la coopérative « El Hogar Obrero », fondat. et direct. 


du journal la Vanguardia, traduct., en espagnol, du livre 
de Karl Marx Das Kapital, de 1867, aut. de Théorie et 
pratique de l'histoire. 
Granpe-BreTaGne, — Bath: Mort du col. C. V. Main- 
_ waring, fils du gén. Mainwaring, a éervi 30 ans à Bur- 
_ march, maire de Bath, prés. du Royal Mineral Water 
Hospital. 
ei — Dulwich: Mort de Sir Alfred George Temple, né 
le 27. 10. 48, fils de Josiah Temple, employé à Lloyd’, 
fonctionn, munic., puis artiste, dir. de la Corporation of 
London Art Gallery, m. de la Society of Antiquaries, prés. 
% . de la sect. art. de l'Exp. intern. de Dublin en 1904, cou- 
_ vert de décorations étrangères, marié en 1880 à Elizabeth 
Mary Harriot (fille de Edwin Undecimus Crosley, du 
. Stock Exchange, morte en 1926), créé chev. en 190, coll. 


É 


-à diverses revues d'art, aut. de Art of Painting in the | 


y Queens Reign, 1897 ; Sacred Art, 1808: The Nations 
QE Pictures, xgo1 ; Great Pictures in Private Galleries, 1905 ; 
The Wallace Collection, 1903 ; Modern Spanish Painting, 
1908 ; Guildhall Memories, 1918. ; 

ne — Londres : Mort de Sir Fairfax (Leighton) Cartwright, 
né le 20. 7. 57, à Aynho, fils de William Cornwallis 
Cartwright, élevé à Clifton et Clare College, Cambridge, 
diplomate à Berlin, Stockholm, Téhéran, Madrid, Vienne, 


Es N 
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| Rome, secr. de lég. à Mexico, 1899, Lisbonne, 1902, min. 


l'éducat. et l'enseign, (J. O., 


à Munich, 1906, amb, à Vienne, 1908-1913, créé m. du 
Cons. privé en 1908, marié en 1898 à Maria Chigi (fille 
du marquis Chigi-Zondadari, sén. d'Italie), aut, de The" 
Mystic Rose from the Garden of the King, 1024. à 
— Wimbledon: Mort de Sir Arthur Holland, né le w 
73. 7. 42 à Liverpool, fils de Charles Holland, élevé à » 
Worksop et à Trinity College, Cambridge, armateur, dir, : 
du chem. de fer Nord-Ouest d'Uruguay, 1° prés. du cons. 
urbain de Wimbledon, maire de Wimbledon, 1906, cand, 
lib. aux Comm. à Wimbledon en 1910, créé chev. en 
19:13, marié en 1868 à Mary Katherine Barbara Schwann. 
Irare. — Rome : Récept. offic. (8-10 janv.) du roi 
d'Afghanistan Aman Oullah Khan (né le 1. 6. 92, 8 fils 
de l'émir Habib Oullah Khan, né le 3, 9. 72, et de la 
princesse Siradjul-Khévatin, succède à son père assas- 
siné le 20. 2. 19, prend le titre de roi le 7. 6. 26).et de 
la reine Thouraya (née à Damas, âgée de 30 ans, fille de ” 
M. Mahmoud Tazzi, anc. ambass. d'Afghanistan à Paris, 
et d'une Syrienne) ; la Grande-Bretagne a reconnu l'in- : 
dépendance de l'Afghanistan et le droit de celui-ci d'as- 
surer par lui-même ses relat. avec les Gouv.#étr. par le 
traité de Rawalpindi du 8. 8. 19, complété -par le traité . 
de Kaboul du 22. 11. 21. 
Suisse. — Berne : Mort de Naoum Reichsberg, âgé de 
61 ans, prof. d'économie nationale et de statistique: 
UnuGuay. — Montevideo : La Ch. approuve le protocole 
additionnel (clauses relat, aux crimes et délits) au traité 
de droit intern. en vigueur entre la Rép. Argentine et 
l’'Uruguay depuis le 23. 1. 88. . 


Lundi 9 janvier, 


France. — Instr. (min. Int.) rel. à l'appl. du D. 29. 11. 
26 portant attribut. de la Méd. de la Reconn: fr, (J. O., 


1 T4:28) 

ALGÉRIE. — Alger : Congrès de l'eau et du coton orga- 
nisé par la Conféd. gén. des agric. d'Algérie. 

ARGENTINE. — Buenos-Aires : Premier congrès intern. de 
professeurs. 

AusrRaLIE. — Sydney. : ‘Les aviat. néo-zélandais, capit. 


Hood et lieut, J. R. Moncrieff, tentent le raid Sydney- 

Wellington et se perdent dans la mer de Tasmanie. 
Ce. — Nankin : Manifeste du gén: Tchang-Kaï-Chek, 

qui s'engage à reprendre la lutte contre les Nordistes et 


à supprimer le communisme en Chine. 


Espacne. — La Corogne : Au théâtre Rosalia, grand 
meeting organisé par la Jeunesse cath. espagnole; y 
prennent la parole : MM. Fernandez Diéguez, Madariaga, 
Martinez Pereiro et Valiente ; les orateurs y réclament 
l’enseign. obligatoire de la religion dans les écoles et la 
réouverture des Fac, de théologie dans les Universités. 

Érars-Unis. — West Frankfort (Hlinois) : Explosion 
dans la mine Peabody, 14 mineurs tués, 3 ensevelis. 

Fincanne. — Helsingfors : Mort du géologue et minéra- 
logiste Wilhelm Ramsay, âgé de 62 ans, prof. à J'Univ. 
d'Helsingfors depuis 1899, invent, de la « Fenno-Scandie ». 

GRANDE-BRETAGNE. — Chigwell Row : Mort de Sir George 
Chardin Denton, né le 22. 7. 51, fils du Rev. R. A: Denton 
(rect. de Stower Provost, Dorset) et de Mary Wroughton, 
élevé à Rugby, gouv. de Saint-Vincent, 1885, de Lagos, 
1889, de la Gambie, 1900-1911, francophile, marié en 1879 
à Jean Margaret Alan/ Stevenson, d'Edinburgh, morte en 
1900. l 
— Londres : Le Daily Telegraph (fondé en juin 1855, 
par le col. Sleigh, acquis en 1858 par M. J. M. Levy, 
dont Lord Burnham [D. C., t. 18, 443], petit-fils de 
J. M. Levy, est actuellement le princ, propriétaire), est 
acheté par le trust conservat. « Amalgamed Press » des 
frères Berry (Sir William Evert Berry, 1% baronet, né à 
Gwaelodygarth, Merthyr Tydfil, le 23. 7. 79, 2° fils de 
lalderman John Mathias Berry, marié à Mary Agnes 
Corns, fond. de l'Advertising World, x9o1, propr. de 
nombr. journaux, dir. du Financial Times, des Graphic 
Publications, des Kelly’s Direclories, des Cassell and C°, 
des Weldons, du Sunday Times depuis 1915, créé bâronet 
en 19271, a pour hérit. son fils John Seymour, né le 12. 7. 
og ; James Gomer Berry, né à Merthyr Tydfil en 883, 
3e fils de l’alderman, marié à Mary Lilian Holmes, propr. 


de nombr, journaux, dir. de la St. Clement's Press. Le 


fils aîné, Henry Seymour Berry, né à Merthyr Tydfil en | 
1877, marié à Gwladys Mary Sandbrook, est grand propriét: 
de mines de charbon, allié à Lord Rhondda, dir. de 
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de 5o sociétés industrielles, bienfait. du Merthyr General 
LHospital) et de Sir Edward Iliffe (né le 17, 5. 77, marié 
à Charlotte Gilding, de Gateacre, prés. de la Ch., de 
comm. de Coventry, m. du Cons. de l'Ass. des Ch. de 
comm, brit,, prés. de la British Association of Trade and 
Technical Journals, contrôleur pendant la guerre au départ. 
des munitions, puis de l'Autocar Fire and Accident Insu- 
rance C°, dir. du Midland Daily Telegraph, créé chev. 
en 1922), possédant déjà le Daily Skeich et le Sunday 
Times. 
— Nunealon : Mort du canon Matthew Archbold Dodds, 
| que la romancière cath. George Eliot a représenté sous 
le nom de « Shepperton » dans ses Scenes of Clerical Life, 
élevé au London College of Divinity, 1885, curate à Ken- 
_sington, Derby, m. de la Church Missionary Society, 1892, 
| missionn. en Afrique occid., revenu en. Angleterre, vicar 
| à Nottingham et depuis 1914 à Chilvers Coton. à 

Irak. — Bagdad : Le cabinet Jafar pacha (1° ministre 
depuis le 21. 11. 26) refuse de ratifier le traité conclu avec 
l'Angleterre le 14. 12. 27 et donne sa démiss. 
— Irazx. — Rome: Mort de Mgr Antonio Cani, né à 
Bologne le 28. 1. 44, bénéf, à St-Pierre, rect. du Sém, de 
St-Pierre au Vatican, 1890-1905, rect. du coll. apost. 
_ Léonien, 26. 1x1. 14, archipr. du Chap. du Panthéon, 
| postul. de la cause de Pie IX, 1908, prélat votant de la 
Signat., 10. 11. 15. 

Nicaragua. — Le gén. Enro Sandino, chef des libéraux, 
crée la Rép. de Nueva Segovia, dans la Sierra de Dipilto, 


près de la frontière du : Honduras, avec Sandinoville 
: comme capitale, 
Pooëne, — Varsovie : Disc. de M. Auguste Zaleski, 


min. Aff. étr., en faveur d'un rapprochement écon. entre 
J'Allemagne et la Pologne. 

Russie. — Moscou : Mort de Mgr Alexandre, év. des 
-Vieux-Croyants, le 1°T év. Vieux-Croyant reconnu officiel- 
lement sous le Gouv. Kerensky. 

Suisse, — Genève : Les Gouv. norvégien et suédois 
font parvenir au Secrétariat S: D. N. un projet de pacte 
- général de conciliat. et d'arbitrage pour servir de base 

aux travaux du comité qui se réunira à Genève en févr. 
— Le Gouv. hongrois ratifie la convent, internat. con- 
cernant l'emploi de la céruse dans la peinture. — Le 
Gouv. yougoslave et celui des Pays-Bas informent le secré- 
tariat S. D. N. de leur adhésion à la convent. internat: 
concernant l'esclavage conclue à Genève en 1926. 

Turquie. — Angora : La Ch. vote une loi décrétant la 
fusion des ministères du Comm. et de l’Agric. en un mi- 
nistère de l'Econ., la suppression du ministère de la 
- Marine et la créat. des 3 sous-secrét. de terre, de mer et 
de l'air. 

Mardi 10 janvier. 


France. — D, (min. Fin.) suspendant l'appl. de la 
L. 3. 4. 18 sur l'export. des capitaux et des lois l'ayant 
complétée et modifiée (J. O., 11. 1. 28). — Décrets (min. 
I. P.) nommant pour 4 ens des m. du cons. sup. le 
VI. P. et de la sect, perman. (J. O., 14. 1. 28). — D. 
(min. M.) nommant le vice-am. Louis-Hippolyte Violette 
- chef d'état-major gén. de la Marine (J. O., 11. r. 28). 
Parlement : Ouvert, de: la sess. ordin. de r928, 
13e législat. ; au Sénat, disc. du doyen d'âge, M. Paul, 
Fleury ; à la Chambre, disc. du D' Adolphe Pinard, doyen 
d'âge ; M. Fernand Bouisson est réélu prés. 
Paris : Le Gouv, décide de créer une légat. de 
France au Canada, et le Gouv. canadien crée une légat. en 
France. 


EsPAGne. — Madrid : Echange des instruments de rati- 
ficat: de la convent. commerc. hispano-cubaine. 
5 FINLANDE. — Helsingfors : Mort de la baronne Sophie 


Mannerheim, âgée de 64 ans, prés: de l'Union intern. des 
infirmières, organisatrice des infirm. finlandaises, qu'elle 
réprésenta au congrès de Paris, 1907, au congrès internat. 
de Londres, 1909, au congrès des Sociétés de la Croix- 
Rouge à Paris, 1925. s 4 
GRANDE-BRETAGNE. — Northampion : Comme suce. au 
_ lieut.-gén. Sir Arthur Edward Aveling Holland, cons., 
» déc. le 7. 12. 27 (cf. D. C., t. 19, 59); le lieut.-col. Cecil - 
- L'Estrange Malone (né le 7. 9. 90, fils du Rev: Saville 
- L'Estrange Malone, élevé à Cordwalles, Maidenhead, et 
Au Royal Naval College, Dartmouth, off. de marine depuis 
_ 1905, aviat., prit part à Eastchurch aù 2° vol autorisé 
té ; en a commandé Je raid sur 
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Cuxhaven le 25. 12. 14, a servi comme comm, des hydro- 
planes aux Dardanelles, en Egypte de 1915 à r978, 
1% représ, de l’aéronaut. au cons. sup. de la guerre « 
Versailles, 19° attaché de J’air à l'amb, de Gde-Bretagne 
à Paris, 1918, prés. du com. exéc. industr. de la recon- 
struction, fond. de la Radio Association, m. de la Roÿyel 
Aeronautical Society, rayé du cadre de la marine en 
1922 pour s'être rendu en Russie sans permiss, de l’Amir., 
dir. du Chinese Information Bureau, marié en 1921 à 
Leah Kay [M. AÀ., d'Oxford], représ. libéral de Leyton-Est, 
1918-22, puis durant cette législature passa au Labour 
Party, prononça à l'Albert Hall en 1920 un discours con- 
sidéré comme un appel à !a révolle, qui lui valut 6 mois 
de prison) est élu dép. à la Ch. des comm. par 15 173 
contre 14 616 au cap. À. Renton, cons., 9 854 à M. S. Cope 
Morgan, lib., et 1 093 à M. E. Haiïilwood, cons. ind., qui 
perd sa caution de 150 livres. 

IraztE. — Rome : Le comité central de l'action cath. 
approuve définitivement les statuts des comités diocésains, 

Tunisie: — Tunis : Mort du prince Ismaïl bey, né le 
15. 1. 59, fils du bey Mohammed Ali, qui monta sur le 
trône Je 29. 10. 82 ; à l'avènement de Sidi Mohammed 
el Habib bey, le souverain actuel, le 10, 9: 22, le prince 
Ismaïl devint, comme aîné de la famille husseinite, bey 
du camp et héritier présomptif ; son frère Ahmed bey, 
âgé de 62 ans, est proclamé prince héritier le 14 janv. 


Mercredi 11 janvier, 


France. — L. tendant à la ratificat. du proj. de convent, 
concernant le placement des marins, adopté par la Conf. 
intern, du travail dans sa 2° session, tenue à Gênes du 
15 juin au 10 juill, 1920 (J. O., 12. 1. 28). — L. tendant 
à Ja ratif. du proj. de convent. fixant l’âge minimum 
d'admiss, des jeunes gens au travail en qualité de soutiers 
ou chauffeurs, adopté par la Conf. internat, du travail 
dans sa 3€ sess, tenue à Genève du 25 oct, au 19 nov. 
1921 (J. Q., 12. 1. 28). — D. (min. Aff. étr.) portant pro- 
mulgat, de la convent. additionnelle à la convent. des 
réclamat. conclue entre la Rép. fr. et les Etats-Unis du 
Mexique le 25. 9. 24, signée à Mexico le 12. 3. 27 (J. O., 
12, I. 28). — Arrêté (min. Agric.) rel. à la représent. 
des chambres d'agric. au Conseil sup. de l’Agrie (J. O., 
ND ; 
Rennes : Mort de Henri-Georges Dottin, né à Lian- 


court (Oise) le 29. ro. 63, ét. au lycée de Laval, à la Fac 


des lettres de Rennes, à la Sorbonne, à l'Ec. prat. des 
Htes-Etudes, agr. de l’Univ., doyen de la Fac. des lettres 
de Rennes, corr. de l'Instit., aut. de Glossaire des parlers 
du Bas-Maine, 1899 ; Manuel pour l'élude de l'antiquité 
cellique, 1905 ; Louis Eunius ou le Purgaloire de saini 
Patrice, x911 ; Manuel d'irlandais moyen, 1913 ; Les anciens 
peuples de l'Europe, 1916 ; La langue gauloise, 1920 ; 
secrét, de la Revue celtique. 

ALLEMAGNE. — Kiel: Les autorités douanières mettent 
l'embargo sur le navire norvégien Aska, chargé de 
300 tonnes de fusils et de munitions provenant de Torgau 
(Saxe) et destinées à la Chine, 

— Mayence : Mort du gén. Eugen Otto baron von 
Hügel, âgé de 75 ans, reprit du service en 1914 et com: 
manda le 26° corps d'armée. 


Erars-Unis. — Washington : M. Frank Billings Kelloge 


remet la réponse du Gouv. à la note fr. du 5 janv., sur 
la mise de la guerre hors la loi : opportunité d’un pacte 
plurilatéral, la mise hors la loi ne doit pas porter sur. 
les seules guerres d'agression, À 
GRANDE-BRETAGNE. Brecon : Mort, pendant J'inaug. 
du nouvel. hôpital aménagé dans sa propriété de Ivy 
Tower, en souvenir de 2 fils tués à la guerre (le lieut. 


. Gerald Sergison Bailey, Grenadier Guards, tué en France ; 


l'enseigne naval Bernard Michael Bailey, disparu pendant 
la bataille du Jutland), de Lol Joseph Henry Russell 
Baïley, 2° baron Glanusk (baronetage en 1862, avec - 
Joseph Bailey, maître de forges et député ; baronnie en 
1899), né le 26. 10. 64, fils du 1% baron et de Mary 
Lucas, succède à son père en 1906, élevé à Eton, à 
Sandhurst, major des Grenadiers Guards, a servi dans 


le Sud-Africain, Lord-Lieut. de Brecknock en 1905, a servi 


pendant la Grande Guerre en France, puis à Aden, dont il ; 
fut nommé gouv., marié en 1890 à Editha Elma Sergison, 
de Cuckfield Park ; il a pour suce. son seul fils surviv., le 
major Wilfred Russel Bailey, né le 27. 6. 07, élevé à 
Eton et Sandhurst, a servi dans la Grande Guerre, 1914-18, 
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du lieut.-col. Frank Dugdale, petite-fille du 4° comte de 
- Warwick, filleule de la. reine Victoria) ; le nouv. pair a 
continué aussitôt le discours commencé jar son père et 
interrompu par la mort, 
palernelles. 
Dorchester (Dorset) : Mort, à Max Gate, de Thomas 
Hardy, poète et romancier, regardé comme le plus grand 
- homme de lettres anglais contemp., né à Dorchester le 
: 2. 6. 4o, fils de Thomas et de Jemima Hardy, descendant 
" de Famir. Sir Thomas Masterman Hardy (aide de camp de 
- Nelson), autodidacte, apprend le latin et le grec à r7 ans, 
— étudie l'architecture ecclés. avec John Hicks et Sir A. 
Blomfeld, compose des nouvelles à 25 ans, des vers à 28, 
- prés. de l'Authors’ Club, s'intéresse à la protection des 
F- animaux, est m. du Council of Justice to Animals, épouse 
. en 1874 Emma Lavinia Gifford, morte en 1912, et en 
1914 Florenca Emily Dudgale, incinéré à Woking le 
x4 janv., funér, nat, à Westminster Abbey le 16 janv., 
son cœur est inhumé à Stinsford ; aut. d'ouvr. en prose : 
Desperate Remedies, 1871; Under the Greenwood Tree 
or The Mellstock Quire, 1872 ; À Pair of Blue Eyes, 1872- 
78 ; Kar from the Madding Crowd, 1874 ; Hand of Ethel- 
berla, 1876 ; Return of the Native, 1878 ; The Trumpel- 
Major, 1879 ; À Laodicean, 1880-81; Two on a Tower, 
1882 ; The Life and Death of the Mayor of Caslerbridge, 
1884-85 ; The Woodlanders, 1886-87 ; Wessex Tales, 1888 ; 
À Group of Noble Dames, 1897 ; l'ess of the D'Ubervilles, 
18ox ; Life’s Little Ironies, 1804 ; Jude the Obscure, 189 : 
Îhe Pursuit of the Well-Beloved, 1892 ; À  Changed 
Man, etc., 1913 ; en vers : Wessex Poems, 1898 ; Poems 
of the Past and the Present, 1901 ; The Dynasts, 1903, 1906, 
1908 ; Select Poems of William Barnes, 1908 ; Times 
Laughing- -stocks and other Verses, 1909 ; Satires of Cir- 
cumslance, 1911 (with Lyrics and Reveries), 1914; 
Selected Poerns, 1916 ; Moments of Vision, 1917 ; Late 
Lyrics, 1922 ; Complete Poetical Works, 2 vol., 1979 ; 
Limited Mellstock Edition of avorks, 1920. 
Gosport : Mort de Mgr John Watson, âgé de 71 ans, 
élevé à St. Edmund's College et Hammersmith Seminar, 


—\ 


prêtre en 1880, vic. à Battersea, Portsmouth, Guernsey 
_ et Gosport, curé de Maindenhead, adm. de la cath. de 
* Portsmouth, curé de Gosport depuis 1902, chan. de 


Portsmouth depuis 1901, prévôt du Chap. depuis 1924, 
vic. gén, depuis 1912, 

Londres : Au palais de Lambeth, réunion de la Ch. 
.des évêques de l'assemblée de l'Eglise d'Angleterre 
“(11-13 janv.) pour examiner la situat. créée par le rejet 
du. Prayer Book le 16 déc. à la Ch. des comm. : elle sou- 


_ mettra à l’ass. nat, eccl., puis au Parlement un nouv. 
Lexte revisé. 
ERak. — Bagdad : Sir Abdou] Moushin beg al Ga’doun, 


_ déjà 1 ministre en, 1926, constitue le nouveau cabinet. 

Irazxæ. — Termini Imerese (Sicile) : La Cour d'assises 

_ rend un verdict affirmatif pour 147 sur 154 m. de ‘a 

_  Maffia accusés de nombreux crimes commis depuis de 

longues années. 

L Mexique, — Mexico : Vote du proj. de loi modif. le 

…  règl. rel. aux pétroles mexicains en vue de faire droit aux 
re plaintes principales des compagnies de pétrole. 

PoLoëne, — Varsovie : Sir- William (Augustus Forbes) 
Erskine, min. d'Angleterre (né le 30, x0. 9x, » fils du 
xx© comte de Mar and Kellie, élevé à Eton et Magdalen 
_ College, Oxford, entré au serv. diplom. en 1894, a passé 
à Buénos-Aires, Téhéran, Rome, Stockholm, Athènes, min. 
_ à Cuba, 1919-27, à Sofia, 1921-27), remet ses lettres de 
créance au prof. Ignacy Moscicki, prés, Rép. 
 Suèpe. — Siockholm ; Le Dr Marcel-Eugène-Emile Gley 
à “ à Epinal en 1857, ét, au coll. d’'Epinal, aux Fac. de 

méd. de Montpellier et de Nancy, à la Fac. des lettres de 
Lx Nancy, à la Sorbonne, au Collège de France, prof. de 

_ biol. gén. au Collège de France, m. de l’Ac. de méd., aut. 
4 de Etude expérimentale sur l'élat du pouls carotidien pen- 
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_ dant le travail intellectuel, 188r ; Essais de philosophie et 
_ d'histoire de la biologie, 1900 ; Etudes de psychologie 
- physiologique et pathologique, 1903 ; Traité \élémentaire de 
| physiologie, 1906 ; Les sécrétions internes, 1914 ; Quaire 
| leçons sur les sécrétions internes, 1920 ; direct. du Journal 
de physiologie et de pathologie générale ; codirect. des 
Archives internationales de pharmacodynamie) est élu m. 
de l'Ac. des sc. au titre de m. étranger. 


a cr en r919 Victoria Mary Enid Anne (Vera) (fille 


Es ‘Upsal : s A l'Univ., organ. d un Inst, de droit “ter ; 


U 


afin de réaliser les intentions | 


! Don Sinesio Delgado, né à Tamara le 72. 


son nom et en celui de la ile libre de Dantzig, la ratif. 


dû à une donat, de 10 . Tokde cons. de légat 
il aura pour dir. M. B. Oe. Undén (né en 1886, prof. 
droit intern. à l'Un. d’'Upsal, dép., min. sans por 
917, min. de la Just., 190, min. des Aff, étr., 192 
m. de la dél. suédoise à la S. D. N., 1921-26). 

Syrie. — La commiss, de délimit. créée à la suite 
l'accord d’Angora et présidée par le général danois Ern st, 
fixe la front. syro-turque entre Nisib et Jeziret-Ibn-Omar 
le dél, turc refuse d'accepter sa décision, 


Jeudi 12 janvier, 


SAINT-SIÈGE. Le roi d'Afghanistan, Aman Ou 
Khan, est, reçu en audience solennelle par Pie XI. 
France. — L, rendant éligibles au conseil municipal 
m. du nn enseignant des écoles primaires supé-. 
rieures (J. O., 1. 28). — D. (min. Aff. étr.) portant” 
créat., à partir du 1. 7. 27, d'une ambass, de France à 
Buenos- Aires et fixant Se forfaitaire de représen-! 
tation (J. O:, 21. 1. 28). (min, Fin.) modif, les 
condit, de nominat, des todes de débits de tabacs. 
(J. O., 14. 1. 28). — Arr. (min. I. P.) nommant pour. 
4 ans des m. de la sect. perman, du cons. sup. de l'Instr.… 
publ. (J. O., 14. 1. 28). — Décrets (min. M.) nommant, . 
pour 1928, le vice-am. Louis-Ernest Fatou inspect. gén. 
des forces marit. de la Méditerranée, et le vice-am: Paul-” 
Aimable Jehenne inspect. gén, des forces marit, du Nord 
(2: 0:,"318" 38} + 
‘Chambre : Le Gouv. réclame l'incarcérat. des 5 dép. « 
communistes, dont 4 avaient été mis en liberté le 3. x1. 
27; la proposit. de résolut. des socialistes tendant au 
maintien de limmunité parlement. est repoussée par 296 # 
contre 176, MM. Poincaré et Barthou ayant posé la quest. M 
de confiance ; MM. Cachin et. Vaillant-Couturier sont 
arrêtés à la sortie du Palais-Bourbon, M. André Marty à 
est arrêté à Boulogne-sur-Seine le 25 janv, 4. 
Sénat : M. Paul Doumer est réélu prés. par 215 sur à 
252 votants. % 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le Reïchsrat rätifie la loi par 
laquelle l'Allemagne accepte la clause d'arbitrage de la 
Cour intern. de La Haye. — Le DreOtto Gessler (né à - 
Ludwigsburg le 6. 2. 95, cath., magistrat, bourgmestre « 
de Ratisbonne, 1911, de Nuremberg, . 1913, min. de la. 
Reconstruct., 1919, m. dém. du Reichstag, 1920-24, min. 
de la Reichswehr depuis mars 1920, démissionnaire du … 
parti démocrate, 1926) donne sa démiss, de min. de la - 
Reichswehr pour raisons de santé ; elle est acceptée par … 
le prés. Hindenburg le 16 janv. 
Bercique. — Bruærelles : Des membres des Jeunesses « 
nationales belges saccagent l'exposit. soviét,. Eee de par 
le Cercle des relat. intell. belgo-russes. 
Espace. Madrid : Mort de. 


l'écrivain populaire 
se Pre A 
l'Un. de Valladolid, aut. de Canto a la bandera ; Cancion . 
del Soldado ; La Baraja francesa ; La Zarzuela nueva ; Bar- 
barroja ; La infanta de los bucles de oro.; La clase baja, 
El galope de los siglos ; collab. à Madrid Comico ; La . 
Vina ; El Liberal ;. Blanco. y Negro ; A. B. C.; Nuevo * 
Mundo. $ : 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : 
mettant en présence 37 représ. patronaux de la plupart 
des prineip. industries /brit. et 31 dél. du congrès gén. 
des Trade Unions dans/le but d'explorer à fond la quest. 
de la réorganisat. et des relat, industr, 

Lerrone. — Riga : M. P. Juraschevski, du Centre dém., 


Première conf. industr. - 


‘forme un ministère de coalit. des partis non socialistes : 


la Ch. adopte, par 51 contre 43, un ordre du jour de 
confiance le 21 janv. 

PoLoGne. — Varsovie : Le Gouv. ‘envoie au Gouv. litua- : 
nien une note . proposant de commencer à la fin janv, à 
Riga les négociat. sur les quest. rel. au transit, aux com- 
municat. postales, télégr. et ferroviaires.  - 

Suisse. — Genève : Remise au Secrétariat S. D. N. 
d'une leftre de M. À. Briand, prés. de la Conf. des ambass., 
concernant les infractions de la Bulgarie aux clauses 
milit, du traité de Neuilly ; le Gouv. polonais dépose, en 


de la convent. du statut intern. des voies ferrées ; le 
Goûv. autrichien signe la convent. pour l'exécut. des sen- 
tences arbitrales rendues à l'étranger ; le grec . 
ratifié le protocole signé à Genève pour la stabilisation 
de la monnaie et la liquidation des a 
de l'Etat ne ae et pour don e | 


| Youcosrave. — Laibach (Ljubljana) : 
Conféd. intern. des étud. 
Maldini, dél. italien, 


Réunion de la 
sous la prés. de M. Roberto 


Vendredi 13 janvier. 


 SanT-Sièce, — La S. C. du St-Office met à l'Index La 
politique du Vatican, sous la terreur, 20 sept.-15 nov, 1927, 
avec une préface de Léon Daudet et un épilogue de 
Charles Maurras ; Le ralliement et l' « Action Française », 
par Mermeix ; Charles Maurras et le nationalisme de 
l'« Action Française », par M° Marie de Roux. a 
— Paris : Mort de Henry-Marie Alpy, né à Mantes 1e 
12, 1. 49 ; substitut du procureur de la Rép. de Provins, 
il donna sa- démiss. de magistrat À propos des décrets 
contre les Congrégat. en 1880, conseiller munie. de Paris 
(Odéon), 1890-1925, il réclama la réintégration des Sœurs 
dans les hôpitaux et intervint contre M. Robin, direct. de 
l'orphelinat de Cempuis ; aut. de De la collation des grades 
universitaires dans les principaux pays d'Europe ; La loi 
du 28. 3. 82 sur l'enseign. primaire obligatoire devant la 
Cour de cassation ; Guide pratique des syndicals profes- 
© sionnels ; collab. au Journal du Palais, au Recueil de 
Sirey, au Bullelin de la Société de. législation comparée. 
ARGENTINE, — Buenos-Aires : Sign. avec le Mexique d’un 
traité concernant la propriété liltéraina mexico-argentine. 
: Brésrz. — Diamantina (Minas-Geraes) : La ville est rasée 
par les inondations. 
Danemark. — Copenhague : Mort du col. J. P. Koch, né 
en 1870, a accompagné le lieut. G. Amdrup au Groenland 


orient. depuis Angmagssalik en 1900, a entrepris de 1905. 


à 1908, puis en 1912, des explorat. arcliques, à pris en 
1917 son certific. d'aviateur, était chef du service aéronaut, 
danois. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le roi a nommé tréso- 
rier de sa maison le major Sir George Hennessy, baronet, 
en rempl. du col. G. A. Gibbs, créé Lord Wraxall ; con- 

 trôleur de sa maison le major William Cope, au lieu du 
major Sir Harry Barnston, baronet ; vice-chambellan de 
sa maison M. F, C. Thomson, au lieu du major Sir George 
Hennessy ; secr. parlem, du min. du Comm. M. H. G. 
Williams, au lieu de Sir Burton Chadwick, démiss. ; secr. 

aux Mines le commodore H, Douglas King, au lieu du 
col. G. R: Lane-Fox, démiss. ; secr. fin. au War Office 
M. A. Duff Cooper, au lieu du commod, H. Douglas King ; 
Junior Lords du Trésor (sans traitement) M. F. G. Penny 
et le marquis de Titchfield ; whips auxiliaires le capit. 

* Euan Wallace et Sir Victor Warrender, baronet. _ 

—  Twyford Abbey : Mort ‘du P, Philip Fletcher, né le 
80. 10. 48 à Aschley Park, Walton-on-Thames, 56 fils de 
Sir Henry Fletcher (3° baronet), élevé -à Exeter College, 

- Oxford, M. A., quelque temps curate anglican à St. Bar- 
tholomew's Church, Brighton, reçu dans l'Eglise en r878 
par le P. George Porter, S, I. (depuis arch.), étudiant à 
St. Edmund's College et à Hammersmith, ordonné prêtre 
le 15. 8. 82, l'un des prêtres cath. les plus actifs et les 
p'us connus d'Angleterre, donnait depuis 1886 chaque sem. 
des articles aux journaux cath., fond, en +887, avec Lister 
Drummond, de la Guild of Our Lady of Ransom, organi- 
sant des ligues de prières et des processions dans les rues 
de Londres. Le card. Bourne, entouré d'une centaine de 
prêtres, a présidé ses funér. à SS. Mary and Michael's, 
Commercial Road, dans l'Est de Londres, où le P. Fletcher 

! était si populaire. 

Ÿ Era. — San Miniato : Mort de Mer Carlo Falcini, né 
à Prato, le 23. 3. 48, vic. gén. de Fiesole, élu év. tit. 
Aréthuse le 24. 6. o7, év. San Miniato le 80. 8! 07. 


Samedi 14 janvier: 


>  Francr. — L. portant approbation du traité do travail 
conclu à Bruxelles le 24. 12. 24 entro la France et la 
Belgique (J. O., 26. r. 28). — D. (min, I. P.) rel. aux 


- l'examen) à remplir pour l'inscript. au baccalauréat de 
+ l'enseign. second, (J. O., 22. 1: 98). — Cire. (min. M.) 
… rel. à la libérat. anticipée des marins pères de 8 enfants 
RC: O0., 10. 1 28). 

 — Paris : 69 sess. du comité diréct. de la conf. intern. 
- des mutilés et anc. combattants (C. I. M. A. C.), sous la 
- prés. de M. Léon Viala (14-16 janv.) ; applicat. des lois 


rat. des victimes de la guerre, siluat. des victimes de 
\ du droit à la pension par suite de la 


NÉE . hot 


. condit. d'âge (16 ans accomplis au 1° nov. de l'année de : 


sur l'emploi obligat, des mutilés, évolut. du droit x la, 


part ; directives pour la politique extérieure. 


perte de leur nationalité, melat, avec les groupements 
pacifistes. — Lo oüpit. Albert Treint et Mmo Étenus 
Girault sont exclus du comité central de la sect. fr. du ‘ 
parli communiste pour avoir paolisé avec l'opposit, qui. ES 
s'ellorce de détruire le parti communiste, — Mort du. 
bactériologiste Jean Danysz, d'origine polonaise, ét. en 
Pologne et à Paris, obtint en 1892 le virus d'une maladie 
mortelle pour les rongeurs ; il fut appelé par le Trans- 
vaal, l'Australie, le Portugal, les Etats-Unis et la’ Russie, 
pour organiser la lutte contre la peste bovine, la pullu- 
lation du lapin, du campagnol et des insectes qui s'étaient 
attaqués aux céréales, il établit les vaccins polyvalents ; 
il institua, pendant la guerre, le traitement des plaies 
par lo nitrate d'argent en dilution poussée ; chef du ser- 
vice de'microbiologie agricole de l'Institut Pasteur, aut. 
de La genèse de l'énergie psychique, x92r. 
ALLEMAGNE, — Berlin : 2° conf. austro-allem. 
droit pénal, 
BELGIQUE. — Bruxelles : La Féd. nat. des assoc, de 
négociants ét détaillants de Belgique et le Comité nat. de 
la liberté commerciale constituent une associant, æppelée 
Union nal. du commerce belga dans le but de défendre 
les intérêts du commerce belge, ER | 
Erars-Uns, — Washington : Levéa de l'embargo mis 
depuis 3 ans sur le placement aux Etats-Unis de valeurs 
industrielles françaises. Ex 
Grèocs. — Athènes: Le Gouv, décide de dénoncer le 
traité de comm. avec la Suisse, en raison des obstacles 
que celle-ci oppose aux importations des vins grecs. 
TaiPoLITAINE, — La région de la Syrte orientale est 
occupée et organisée militairement après une expédition 
qui. dura du 3 au 14 janv. ; les rebelles se replient vers 
l'oasis de Zella. 


sur le 


Dimanche 15 janvier, .: 
Enance. — Nancy : Ass. gén. des Fraternités ; dise. de 
Mgr de La Celle, de MM. Theneaux et Xavier Vallat. 
— Paris: Fondat, du Bureau fr. de l'Agence intern. & 


de presse « Fides » organisé par ln Propagation de la foi 
et les Amis des Missions, sous la direct, de Mgr André 
Boucher et du R. P. Jean-Baptiste Piolet, S. J. 
ARGENTINE. — Pilar : Un oyclone ravage la ville. a 
Borrvæ. +- La Pàz: Arrest. de plusieurs dép. et de 
menéesi ” 


différentes personnalités sous l'inculpat, de 
révolut. ; démission du min. Aff, étrang, "BCE 
Erars-Umis. — Cambridge : Mort du prof. Archibald 


Cary Coolidge, né à Boston le 6. 3. G6, fils de Joseph 
Randolph Coolidge et de Julia Lowell Gardner, élevé à | 
Harvard, à l'Un. de Berlin, à l'Ecole des se. polit, de : 
Paris, à l'Un. de Fribourg-en-Brisgau, célibat., entra dans | 
la service diplom.:, à St-Pétersbourg, Paris, Vienne, 
confér. d'hist, à Harvard University én 1893, prof. depuis KE 
1908, biblioth. depuis rorr, a fail des cours dans div: ue 
Un. da France, à l'Un. sde Berlin, 1913-14, mm, de R  " 
comm. d'enquête préparatoire à la conf, de la paix, 
1917-18, chef:de la miss. amér. à Vienne, 1919, m. de ln 
comm. amér. pour négocier la paix à Paris, 1919, m. de 
la comm. am. de secours à Moscou durant l'hiver 1921-29, 
dir. de la revue Foreign Affairs, fondée en 1925, aut. de 
The United States as a World Power, 1908 ; The Origins = 
of the Triple Alliance, 1917: trad. de The Secret Trealies 
of Austria-Hungary, 1879-1914, de Alfred Franzis Pribram, : 
19204 Cr As: 
OS Panle, — Londres : Message de quelques 
clergymen anglo-cath, demandant le « désétablissement » 


(séparation de l'Eglise anglicane et de l'Etat). Fe 
Jraute. — Aux environs d’Agrigente, arrestation de . £ 
308 personnes inculpées . d'assassinats, vols, incendies, S 
_— Rome: La préfect. invite les journaux à réduire, 3 


jusqu'à a faire disparaître, la rubrique des suicides et des ‘S 
crimes passionnels. 


Russe. — Moscou : La journéeïkle travail de 7 h. 15 m. 
est introduite dans l’industrie textile. : 
Sarre. — Sarrebruck : Le command, Joseph Lambert, 


né en 1877, jadis att. milit, belge à Paris, m. belge de la 
commiss. de gouvern. de la Sarre TR 1920, donne Si 
démiss. ur des raisons personnelles. Lu 

En — Raturod + M. Tchéda Radoviteh, dép: 7 
rad. de Kragujévac, est nommé min. Int. ; ce ministère 
était détenu jusqu'ici par M. V. Voukitchevitch, prés. du 
Cons. — Congrès du parti démocratique sous la prés. de | 
Ljouba Davidoviteh (15-16 janv.), 760 dél. y prennent = 
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Le Christ vie et lumière, commentaire spiriluel de 
l'Evangile selon saint Jean, par le R. P, AUGUSTIN 
:CHOMETON + S, J. =; Un: vols 128 .:X: 14: cm... de 
566 pages. Prix, fo francs. | 
« Voici un ouvrage qui sera accueilli avec joie par [ous 
ceux qui ont à cœur d'apprendre à mieux connaître, 
goûter et aimer Notre-Seigneur. Laissant aux exégètes Je 


travail d'interprétation qui leur revient, profitant d'ailleurs 


| avec une science avertie des résultats enregistrés par ‘la 
critique, l'auteur s’est attaché à une pénétration à la fois 
intelligente et cordiale du texte sacré, afin d'en dégager 
et d'en rendre assimilable la substañce à ses lecteurs. Ce 


but devait naturellement amener le P. Ghometon à faire 


choix parmi les Evangiles de celui de saint Jean, qui. a si 
bien mérité le nom d’ « évangile spirituel ». [...] Mais 
il ne saurait être donné à toutes [les âmes] d'avoir cet œil 
simple et ces divinations ‘du cœur qui permettront de 
dégager du texte sacré, de ses raccourcis fulgurants, ou 
des insondables“pérspectives qu'il ouvre en quelques mots, 
la nourriture spirituelle qu'il nous apporte. Entre le texte 
mystérieux et celui qui l'aborde, il faut un. interprète pré- 
paré par une Jongue méditation, à la Sois -pénétrante et 
affectueuse, à faire jaillir de chaque mot le grain de vie, 
la semence féconde et cachée qu'il recèle, 
que s'est proposé le P, Chometon, Il l'a réalisé avec une 
rare perfection. Enchâssant chaque verset dans un com- 
mentaire continu, mais s’arrêlant, comme de juste, à ces 
paroles qui sont aulant de « sommets lumineux », le 
savant et pieux auteur nous a donné d’admirables pages 
sur la génération du Verbe, la vie de la Grâce, l'eau vive 
promise à la Samaritaine, Jésus lumière du monde, la 
guérison de l’aveugle-né, le bon Pasteur, la résurrection 
de Lazare, l'attirance du Crucifié, le commandement nou- 
veau, l'allégorie de la vigne, la Passion, la Résurrection. 
» Dans ce commentaire, que l'on sent avoir été vécu 
avant d'avoir été écrit, abondent les pages d’une singu- 
lière plénitude qui sont d’un théologien et d'un mystique, 
les analyses psychologiques délicates et nuancées dénotant 
un éminent connaisseur d'âmes, tandis que Citations clas- 
siques et belles images trahissent l'humaniste et le poète. 
- Rarement livre spirituel se présenta avéc pareilles chances 
de succès. Souhaitons qu'il soit éclatant, car plus il sera 
large, plus nombreuses seront les âmes qui, sous la con- 
duite du guide éclairé et persuasif qu'est le P. Chometon, 
viendront s'abreuver à la source d’eau vive jaillissant du 
puits de Jacob ou se plonger dans Ja lumière diviné qui 
rayonne de toules ces pages où s'esquisse, par touches 


successives, l’attirante figure de Gelui qui est la lumière 
. du monde. — Louis JALABERT, (Etudes, 5: oct, ‘1927, 
pp. 105-106.) — : 


De Mediatione universali 
gratias, par J. BirrReMœux. 
519 pages. Prix, 
._ « M. le professeur Bittremieux nous donne une étude 
complète, et l’on pourrait dire exhaustive, de la doctrine 


B. M. Virginis quoad 
— Un vol. in-8° de 
25 francs. Bevaert, Bruges. 


F si actuelle de la Médialion de la Vierge Très Sainte, Deux 


_ grandes parties divisent cet ouvrage : d'une part, la mé- 
diation de Marie dans l'acquisition des grâces ; d'autre 
part, la médiation de Marie dans la distribution des 
grâces. Avec raison, l'auteur considère que la médiation 
dé la Vierge ne saut être restreinte à la seule dispen- 
Fe - sation des grâces, et que la notion même de médiation 
s'oppose à une telle manière de voir. La coopération de 
_: Marie au salut des hommes par son libre consentement à 

- lMncarnation, ses propres mériles, qui concourent, avec 
ceux du Christ, à notre salut, et qui ont le mème objet 
avec cette NE TES que ce son! des mérites de conve- 


Tel est le bnt: 


- par \sa ‘compassion a prise au secrifice de -la Croix, é 


+ 


p. 167.) 


k % NE RTE > 2 ” 
nance ef non des mérites ‘de justice, la part ‘que 


blissent d'une façon péremptoire que Marig à coop 
réellement avec son Fils, bien qu'à un plan inférieur 
en dépendance de Jésus, à notre rédemption. L'on rem 
quera tout spécialement, dans cette partie, la bell 
lÿse que l’auteur nous donne du titre de corédemptri 

attribué à Marie ét qui comporte non seulement l’oblation 
des souffrances du Christ pour le rachat du péché, mail 
aussi l'oblalion de ses. propres souffrances. De mêm 
c'est avec beaucoup de justesse et de précision q 
M. Bittremieux détermine la part de Marie dans le sacri 
fice de la Croix, et le rôle sacerdotal qu'elle, y remplit. 
Toutes ces thèses sont. d'ailleurs appuyées sur d'abondantes 
citations des Pères et des théologiens et sur les pl 5 
récentes déclarations des Souverains Pontifés. On retrouve 
la même sûreté d’information et la même vigueur de 
doctrine dans la seconde partie, où l’auteur n'a pa 
peine à démontrer, par les arguments de la Tradition 
et par de fortes raisons théologiques, que la média 
de Marie s'étend à la dispensation de toutes les grâces 
accordées aux hommes, L'auteur estime avec raison! q 
cette doctrine peut faire l’objet d'une définition dogma-m 
tique, parce que contenue implicitement dans le dépôt, 
révélé. Re: 

» L'ouvrage se termine par une étude très crée 
sur la causalité propre à Marie dans la distribution des 
grâces. A l'encontre de quelques auteurs modernes, 
M. Bittremieux ne pense pas que l'on puisse ici parler. 
de causalité instrumentale physique. L'une des raisons » 
qu'il invoque, il est vrai, est que cette causalité n'est pas 
suffisamment établie en théologie, et qu’elle demeure dou- 
teuse même dans la doctrine de saint Thomas, Ce n'est . 
pas le lieu d'engager une discussion à ce sujet, mais | 
il me semble que ‘la causalité physique, enseignée par - 
saint Thomas à propos du Christ et des sacrements, telle … 
que l'entendent les thomistes n’entraîne nullement de soi 
le même genre de causalité pour la Sainte Vierge. Il ne. 
serait même sans doute pas impossible de prouver que | 
cette causalité, dans la pensée de saint Thomas, se - 
restreint de fait au Christ et aux sacrements. En tout cas, 
l'on ne peut que se ranger à l'avis de M. Biltremieux 
lorsqu'il montre, avec beaucoup de finesse et de sens théo- 
logique, que l’intercession de Marie a raison de causalité 
finale, étant le motif par lequel Dieu se détermine à - 
accorder sa grâce, et raison. de causalité efficiente en ce 
sens qu'elle crée dans l'homme un titre, de bienveillance 
divine. ; 

» En définitive, l'ouvrage de M. Bittremieux, que com- 
plète un excellent index bibliographique, mérite, par sa 
clarté et l'ordre avec lequel les matières sont traitées, sa : 
méthode proprement théologique, sa réelle valeur doctri- 
nale, d'être placé en tête de-tous les travaux modernes 
parus jusqu'à ce jour Sur la médiation de Marie ; il est 
désormais l'ouvrage classique qui rendra les plus grands 
services aux ‘étudiants et professeurs de théologie, 
Cn.-V. Héris. » (Revue des sciences philosophiques et ee 
logiques, oct. ? 


1927, pp: 527-529.) 


La cathédrale de Chartres, par M. l’abbé Courow- 
BEAU. — Un Ne 22 X 17. cm. de 56 pee Blend 
et Gay, Paris, 


* 


« La librairie (Bloud %t Gay) inaugure une petite à 
économique « Bibliothèque catholique illustrée » par un 
fascicule sur la cathédrale de Chartres. Par l'illustration, 
le format et l'impression sur deux colonnes, il rappelle 
certains magazines. M. l'abbé Coulombeau a su dire l'es: 
sentiel avec précision el sentiment. — MAURICHEAU- 
Braupré. » (Polybiblion, partie littéraire, nov. -déc. 192%. 


